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RUE HARLAY-DIJ-PA 

au coin du quai de Vïïjfaffi, 

à Paris, 

(Les lettres doivent être alïrhnchies.) 

/Vous rappelons à nos abonnes qne la sup-

pression du journal est ton/ours faite dans les 

[rois jours qui suivent l'expiration des abon-

nemens. 

pour faciliter le service, et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

n
ouvelleinens, soit par un mandat payable à 

vH
e sur lu poste, soit par les Messageries na-

tionales ou générales. 
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JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes.) 

Bulletin : Commune; possession trenténaire; action 

pétitoire; possession précaire; interversion de titre. — 

Emigré; indemnité; prescription. — Algérie; question 

de propriété; preuve testimoniale; prescription de dix 

ans; restitution de fruits. — Notaire; paiement non 

valable; mandat salarié; responsabilité; défaut de mo-

tifs. — Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Cou-

tume de Normandie; fille; légitime; droit réel. — Cour 

d'appel de Paris (V ch.) : Demande en nullité de 
testament; manie pbituaire. 

J USTICE CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Paris 

(6
e
 ch.) : Homicides et blessures par imprudence; vente 

de boissons falsifiées (cidre); sept prévenus. — Tribu-

nal correctionnel de Paris (7
e
 ch.) : Coalitions; ou-

vriers carrossiers; ouvriers menuisiers; ouvriers bri-

queliers; ouvriers mégissiers; coups; menaces de mort. 

— Conseil de guerre de la 10' division militaire, séant 

à Montpellier : Troubles de Bédarieux. 
6'HRONIOOB 

consorts, au rapport de M. lo conseiller Taillandier, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat général Sevin; plaidant, 
M e Léon Bret. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 9 juin. 

COMMUNE. — POSSESSION TRENTÉNAIRE. — ACTION PÉTITOIRE. 

— POSSESSION PRÉCAIRE. — INTERVERSION DE TITRE. 

Une commune qui a possédé pendant plus de trente ans, à 
titre de propriétaire, des terrains litigieux entre elle et un 
tiers, n'a pas été obligée de faire reconnaître sa possession an-
nale par l'action possessoire. Elle a eu le droit, négligeant 
)i; possessoire, ce qui lui était parfaitement loisible, d'agir 
lie plan» au pétitoire. Son action, ainsi engagée sur le fond 
«u droit, n'a impliqué, de sa part, ni la renonciation à se pré-
valoir de la prescription longi temporis, ni la reconnaissance 
<le la possession de son adversaire. Conséquemment elle n'a 
pas eu besoin d'opposer des titres, alors surtout que ce der-
nier n'en produisait point d'efficace et ne justifiait d'aucune 
espèce de possession, pas même de la possession annale. 

11 est vrai qu'on avait contesté le caractère acquisitif de la 
possession de la commune. Elle n'avait possédé, disait-on, qu'à 
titre d'usagère; mais l'arrêt attaqué avait répondu qu'on sup-
posant qu'il en fut ainsi, la commune avait interverti son titre 
par une foule d'actes établissant la contradiction du droit du 
Prétendu propriétaire, 
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Leroux (de Bretagne), et sur les conclusions 
M. l'avocat- général Sevin ; plaidant , M' 

Présidence de M. Mestadier, 

NOTAIRE. 

— PAIEMENT NON VALABLE. — MANDAT SALARIÉ. — 

RESPONSABILITÉ. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

I. Un notaire qui, comme mandataire salarié d'une partie, 
était chargé de payer pour elle un prix de vente et de l'en 
libérer envers les héritiers du vendeur, et qui, au lieu d'en 
payer le montant a ces derniers, conformément aux conditions 
du contrat, l'a versé entre les mains d'un tiers qui n'était pas 
leur mandataire général, mais seulement l'administrateur de 
la succession, autorisé, en cette qualité, à recevoir les revenus 
des biens et non les capitaux ; ce notaire, disons-nous, a pu 
être déclaré en faute en faute et responsable du paiement, si 
le tiers à qui il a été fait ne lui a pas donné sa destination. 
Ea Cour de cassation est liée par cette déclaration de fait. 

IL Mais, disait-on dans l'espèce, l'arrêt attaqué n'a pas 
suffisamment motivé la responsabilité qu'il a prononcée contre 
le notaire, en se fondant sur ce que ce notaire avait payé en-
tre les mains d'un tiers qui n'était pas le mandataire général 
des héritiers. Le mandataire général, soit : du moins, ajou-
tait-on, l'était-il de quelques-uns d'entr'eux, et cela suffisait 
pour restreintre la garantie du notaire et ne la faire profiter 
qu'aux héritiers qui n'avaient point donné de mandat. 

Ce moyen a été repoussé comme non recevable, n'ayant pas 
été proposé devant les juges delà cause. Au surplus, il n'était 
pas fondé; car l'arrêt attaqué, en se servant des expressions 
mandataire général, n'avait point entendu faire allusion aux 
personnes, mais à l'objet du mandat. Il n'avait pas voulu dire 
que le mandat n'émanait pas de tous les héritiers, mais seu-
lement qu'il était restreint aux revenus. Cette explication res-
sortait des termes mêmes de l'arrêt et de la nature des cho-
ses. Le moyen ne reposait donc que sur une équivoque. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Leroux de Bretagne et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 
plaidant M

e
 de Saint-Malo, du pourvoi du sieur Bonnin. 
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Mérilhou, conseiller. 

Bulletin du 9 juin. 

COUTUME DE NORMANDIE. — FILLE. — LÉGITIME. — DROIT RÉEL. 

La coutume de Normandie n'accordait aux filles, en cas 
d'existence de mâles, qu'une légitime en mariage-avenant, et 
ne leur permettait de demander rien autre chose dans la suc 
cession de leurs parents. 

Cette légitime était un droit essentiellement réel, et, quant 
au règlement des droits des filles sur les biens normands, il 
ne pouvait être fait application ni de la loi du domicile du pa 
rent décédé, ni de la loi du lieu de naissance du légitimaire, 
mais seulement de la loi de la situation des biens. 

Si la coutume de Normandie permettait aux père et mère de 
rétablir l'égalité entre leurs enfants, cette réserve ne pouvait 
produire effet qu'autant qu'elle était faite expressément, et ne 
pouvait résulter notamment de la seule circonstance que le pa 
rent de la succession duquel il s'agissait avait établi son do-
micile dans le ressort d'une autre coutume. (Art. 248 et 249 
de la Coutume de Normandie ; règlement de 1666.) 

Arrêt, rendu après délibération en chambre du Conseil, qui 
joint deux pourvois formés l'un par les époux Pautard et Ca-
rel, l'autre parla veuve Guichard, les époux Frinounet et les 
sieurs Carré et Fontaine, casse sur le premier pourvoi, et dé-
clare le second sans objet. M. le conseiller Laborie, rapporteur; 
M. Bouland, avocat-général, conclusions conformes. (Plaidants, 
MM. Ripaultet Mathieu Bodet.) 
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COUR D'APPEL DE PARIS (1 

Présidence de M. Aylies. 

Audiences des 24 mai et 9 juin. 

DEMANDE EN NULLITE DE TESTAMENT. — MANIE OBITUAIRE. 

M" Chaix -d'Est-Ange, avocat de M. et M
mG

 Sapey, 
expose les faits suivants : 

M. Boby, ancien avocat au Parlement, né en 1750, à Rouen, 
est décédé à Paris, en 1845, à l'âge de quatre-vingts-seize ans ; 
il avait possédé une fortune de 15 à 1,800,000 fr.; mais bien 
qu'il fût d'un caractère bizarre, fantasque et capricieux, il 
n'avait jamais fait de spéculations pécuniaires, et cependant, 
à son décès, toute celte fortune s'est trouvée absorbée ; il ne 
lui restait que 60,000 fr., plus 44,000 fr. de rentes viagères, 
qui s'éteignaient par conséquent avec lui II n'avait qu'un en-
fant, une fille, qui, d'abord mariée à M. le baron de Penne, 
mort à Waterloo, avait épousé, en deuxièmes noces, M. Sapey. 
M. Boby avait successivement montré à sa fille un grand 
amour, une haine violente; il éprouvait pour M. de Penne une 
assez vive sympathie ; mais la révolution et les idées révolu-
tionnaires lui faisaient horreur; il se figurait que M. Sapey, 
parce qu'il avait des idées libérales, était un révolutionnaire : 
toutefois il revint insensiblement sur le compte de son nou-
veau gendre; ce révolutionnaire prétendu, qui était l'objet de 
l'estime et du respect de tout, obtint ainsi son pardon dans 
l'esprit de M. Boby. 

Ceci n'empêcha pas qu'un peu plus tard M. Boby, s'exal-
tant jusqu'à la fureur contre sa fille, ne l'attaquât ouverte-
nieul, par les plus inexplicables publications, dans son hon-
neur, salissant à plaisir l'originè de sa fille et do ses petits en-
fants. Les choses en vinrent au point que des mesures paru-
rent nécessaires dans l'intérêt même de M. Boby. 

Au mois de décembre 1841, une requête d'interdiction fut 
présentée; un conseil de famille, composé d'hommes considé-
rables, déclara à l'unanimité qu'il ne suffisait pas de donner 
à M. Boby un conseil judiciaire et que l'interdiction était in-
dispensable. L'interrogatoire de M. Boby démontre qu'il était 
dépourvu de mémoire et de raison. Des faits furent par nous 
articulés; un jugement du 9 août 1842 en reconnut la perti-
nence et en admit la preuve. L'instruction fut suspendue pen-
dant les vacances qui suivirent. Dans cet intervalle, M"" Sa-
pey fut informée par le médecin de M. Boby que celui-ci 
éprouvait un vif chagrin de cette poursuite; c'en était assez; 

on se rapprocha, et, le 13 décembre 18-42, fut rendu, d'accord 
entre toutes les parties, un jugement qui nomma à M. Boby 
M. Froger-Descliènes, son notaire, poiir conseil judiciaire. 

M. Boby est décédé le 26 avril 1845, deux ans et demi après 
ce jugement ; son état s'était beaucoup aggravé; il avait fait 

treize testaments ou codicilles, deux notamment en la forme 
olographe, aux dates des 22 mars et 13 juillet 1841, antérieurs 
au jugement qui lui donnait un conseil judiciaire, et même 
ii la demande en interdiction. Mais étaient-ce bien réellement 
leurs dates ? Un doute grave s'élevait à cet égard. En effet, il 
ne les avait déposés à M. Froger-Deschènes que le 7 juillet 
1842, au cours de la procédure sur la demande en interdiction, 

dont la réussite était certaine si on n'eût consenti le jugement 
d'accord sur lo conseil judiciaire; or, le 23 mars 18-41, le len-
demain du premier de ces testaments, il déposait un autre tes-
tament à ce même notaire. Comment n'a-t-il pas ajouté à ce 
dépôt celui du testament du 22 mars, si, en effet, co dernier a 

été lai' à cette date ? 

Admettons cependant la sincérité des dates. 

M. Boby n'avait qu'une très médiocre fortune, à savoir: un 
capital de 58,000 fr.; car il ne fallait plus parler de ses 
44,000 fr. de renies viagères. Il nommait M. Froger Deschê-
nes exécuteur testamentaire. Il donnait aux pauvres du 2

e
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rondissement des linges et bardes, objets de si peu de valeur, 
que M. Daveune, directeur de l'assistance publique, s'est abs-

tenu d'en demander la délivrance II faisait à Agnès Thivet, 
femme Tricot, un legs rémunéra toi re, qui a été payé; à M. 
l'abbé Grellet, prêtre de Saint-Roch, son confesseur depuis dix 
ans, un legs de 10,000 fr.; à un autre prêtre 10,000 fr.; à la 
commune de Senonnes, qu'il ne connaissait même pas, un au-
tre legs tellement important, que le sous-préfet d'arrondisse-
ment fut d'avis qu'il y avait excès ; à deux soeurs de charité, 
pour l'instruction des enfants, plusieurs libéralités dont elles 
ne savaient que faire, et que le sous-préfet fu t encore d'avis de 
refuser. 

Un procès s'ensuivit ; M. Froger-Deschêncs s'en rapporta à 
justice. M. Davenne, instruit des circonstances du testa-
ment, demanda a disparaître de la cause; il ne resta que M. 
Grellet, M. Rougeot, l'autre prêtre, ou plutôt les héritiers de ce 
dernier, et la commune de Senonnes. Nous demandions la nul-
lité des dispositions testamentaires ; ils réclamaient la déli-
vrance de leur legs. Yoici le jugement rendu le 20 août 1851 : 

« Le Tribunal, 

» En ce qui touche la demande de la dame Sapey en nullité 
des testaments de Jean Boby : 

» Attendu que les documents de la cause établissent, pen-
dant la longue existence de Boby. une série d'actes de bizar-
rerie, de méchanceté et d'ostentation ; 

» Attendu que l'état de ses facultés mentales a été appré-
cié judiciairement en 1842 ; 

» Qu'à cette époque une poursuite a fin d'interdiction a été 
dirigée contre lui ; que les époux Sapey demandeurs n'ont 
point procédé à l'enquête qu'ils étaient autorisés à faire par 
jugement du 9 août 1842, et que, d'accord avec Boby lui-même, 
ils ont restreint leur demande à la dation d'un conseil judi-
ciaire qui a été nommé par jugement du 16 décembre 1842 ; 

» Attendu que les réponses de Boby lors de son interroga 
toire du 3 juin 1842, et son consentement raisonné à la me-
sure provoquée dans son intérêt, repoussent l'imputation de 
démence et prouvent de sa part une juste appréciation de son 
entrainement à la prodigalité et de son incapacité pour admi-
nistrer sa fortune ; 

« Attendu que les faits les plus singuliers et les plus saillants, 
invoqués aujourd'hui comme preuve d'insanité d'esprit à l'é-
poque des testaments attaqués, sont antérieurs au jugement du 
16 décembre 1842, lequel a expressément repoussé la demande 
d'interdiction ; 

« Attendu que les testaments se ressentent du caractère irri-
table et capricieux de l'auteur, ainsi que des manies qui le 
dominaient constamment, mais qu'ils ne présentent, ni dans 
leur ensemble ni dans leurs détails, rien qui constitue cette 
insanité d'esprit que la loi exige pour rendre incapable de 
tester ; 

« Que toutes ces dispositions s'expliquent par des motifs qui 
n'ont rien de contraire à la raison ; que déux de ces testaments, 
notamment celui du 22 mars 1841, contenant le legs au profit 
de l'abbé Rougeot, ont précédé l'acte dit pacte de famille, fait 
lo 11 avril même année entre Boby et les époux Sapey ; 

« En ce qui touche l'administration de l'assistance pu-
blique : 

« Attendu qu'elle n'a fait aucunes diligences pour être auto-
risée à accepter le legs fait aux pauvres, et qu'elle demande sa 
mise hors de cause ; 

» En ce qui touche Froger-Deschônes, la veuve Boby, la dame 
Dupont et Babou : 

» Attendu qu'ils déclarent s'en rapportera la justice; 
« En ce qui touche la demande des héritiers de l'abbé Rou-

geot et de la commune de Senonnes en délivrance des legs à 
eux faits par Boby : 

» Attendu que, les testaments étant maintenus, rien ne fait 
obstacle à la délivrance des legs particuliers, sauf l'effet de la 
réserve légale de la dame Sapey; 

Met l'administration de l'assistance publique hors de cause ; 
» Déboute la dame Sapey de sa demande en nullité des tes-

taments et codicilles de Jean Boby; 

» Ordonne que lesdits testaments et codicilles recevront leur 
exécution. » 

M" Chaix-d'Est-Ange rappelle les principes en matière de 
testament: cet acte important doit être l'œuvre d'un esprit 
sain, condition essentielle que le législateur a cru devoir po-
ser spécialement en cette matière, encore que cela pût paraître 
superflu, puisqu'il faut, pour tous actes quelconques de la vie 
civile, que l'on procède avec un esprit sain. D'Aguesseau a 

, proclamé cet adage « qu'il faut une capacité plus grande pour 
le testament que pour tout autre acte. » 

Or, eu fait, ajoute l'avocat, M. Boby, à l'époque de ses tes-
taments, avait 92 ans; il était en proie à une démence sénile, 
qui, dans la loi générale de l'humanité, se termine par la 
perte totale de l'intelligence. Qu'un homme à 75 ans soit censé 
affaibli dans ses facultés intellectuelles, c'est une règle qu'on 
peut poser et qui n'est pas sans exception ; qu'on ne puisse 
faire un testament parce qu'on a passé 80 ans, il n'y a pas à 
cet égard de règle absolue; mais en général la présomption 
sera contre le testament fait à 92 ans. Dans l'espèce, en outre, 
dès l'année 18M, la demande en interdiction avait é(é formée, 
les faits articulés sur la faiblesse morale et les violences maté-
rielles de M. Boby avaient été admis on preuve; et si l'on s'é-
tait borné à la dation d'un conseil judiciaire, cette mesure ne 
lais>-ail pas encore d'attester cette faiblesse morale. 

D'après le jugement lui-niêine, M. Boby a été pendant toute 
sa vie très mauvais et très bizarre ; mais faut-il conclure qu'à 
la fin de sa vie, cette raison, affaiblie par le poids de quatre-
vingt-douze hivers, avait résisté, et qu'il est mort plein de 
sens et sain d'esprit"? « La raison du testament, dit d'Agues-
seau, ne prouve pas la raison du testateur (en effet, le testa-
ment, peut n'être pas sou' œuvre); mais la déraison du testa-
meut prouve abondamment la déraison du testateur. » Or, la 
déraison a présidé constamment aux dispositions testamentai-
res de M. Boby. D'abord, il a fait treize testaments ou codi-
cilles ! Treize! et on dit que les vieillards ont horreur de faire 
des testaments! En examinant tous ces actes, c'est un vérita-
ble dédale; impossible de s'y reconnaître; il fait, il défait; il 
passe de l'expression de la libéralité à celle de l'injure ; c'est 
une volonté d'une inconsistance permanente! Sans doute, on 
peut être capricieux, l'homme même peut être capricieux. La 
volonté, disait la loi romaine, est ambulatoire; mais peut-on 
sanctionner cette volonté quand elle opère et agit à l'instar 
des enfants, des mineurs, ou de cette machine que nous pla-
çons au haut de nos maisons pour connaître la direction du 
vent? L'ensemble... le mot est impropre, car c'est l'ensemble 
qui manque surtout; mais enfin l'ensemble, si l'on veut, des 
testaments de M. Boby prouverait assez cette volonté capri-
cieuse et incertaine; mais il serait trop long de les lire à la 
Cour. Toutefois il faut bien en donner une idée. 

M. Boby avait été avocat au Parlement; il ne fallait pas 
alors être un grand clerc pour cela... à peu près ooinine au-
jourd'hui ! Il avait administré une grande fortune qui lui ap-
partenait, il avait manié de grandes affaires. Eh bien ! quelles 
sont ces dispositions testamentaires? Eu voici une partie : 

« M"" Sapey étant, d'après la loi, la seule habile à me suc-

céder, la nomme mon héritière. » 

Comment ! mais à quoi bon? Et c'est un homme d'affaires 
qui écrit cela, et qui est censé savoir ce q l'il dit? 

« Je charge M. Froger-Deschènes, mon notaire, de l'exécu-
tion. » 

De quoi? On noie dit pas, on en reste là; et puis ? 
« El le nomme à cet effet mon exécuteur testamentaire, et. 

lui dorme la saisine pendant un an sans caution... Ces legs 
pieux ayant leur pleine et entière exécution, arrêtées par le 
retard et la lenteur que l'on éprouve dans les bureaux du mi-
nistère de l'intérieur à remplir les formes prescrites par la 
loi pour l'autorisation de l'acceptation desdites donations. » 

Convenons, dit M
c
 Chaix-d'Est-Ange, que voilà, comme dit 

Voltaire, du galimatias triple. 

M. Boby dit encore dans un codicile du 10 juillet 1841 : 

« Je casse, révoqueet annule la disposition testamentaire par 
moi faite à M"

ie
 Sapey, par laquelle je lui ai donné tous mes 

tableaux sans désignation; désirant que lesdits tableaux, ainsi 
que ceux qu'il avait donnés à M

n,e
 Sapey, soient vendus, pour 

le prix en être distribué aux créanciers de mondil sieur Boby. 

Et plus loin : 

« J'ai, par mon testament, donné à M. Froger-Deschônes la 
saisine pendant un an. Les deniers qui se trouveras! alors 
entre ses mains seront déposés à la caisse du bureau des côn ■ 
signations, jusqu'à l'enlière et parfaite liquidation de nia suc-
cession, pour la conservation de mes droits et ceux de mes 
créanciers. » 

Codicille du 2 mai 1842: 

« Je donne aux deux domestiques qui seront à mon service 
toute ma garde-robe... une somme de 1,000-francs en espères, 
en rcconnaijaancu dea buiis ni loyHUX services qu'ila m'ont 

rendus pendant tout le temps que j'ai vécu... « 

Mais ce qui paraîtra plus étrange encore que tout le reste, 
c'est le legs fait par M. Boby, âgé de quatre-vingt-quinze ans, 
à M. l'abbé Grellet, âgé de quatre-vingt-sept ans, d'un tableau 
de Vial, représentant un amour assis sur un bonquel de 
roses. 

Et tout cela n'est pas de la démence ! '* 

Je vous dois maintenant, messieurs, quelques explications 
relatives au legs fait à la commune de Senonnes. 

A l'époque delà Terreur, M. Boby avait été emprisonné, en 
même temps que M

me
 la marquise de Senonnes. Il devint plus 

tard le tuteur de ses quatre enfants; cette famille était alors 
dans un état de fortune des plus tristes. Lo 27 avril 1820, M. 

Boby fit, au profit de chacun des quatre enfants, et, plus tard, 
au profit d'un cinquième, une donation, acceptée par lo père, 
de 2,000 fr. de rentes 5 pour cent ; c'était, pour les quatre, 
un capital de 120,000 fr.; mais qui faisait cette donation d'imo 
manière ostensible par l'acte qui en fui dressé? C'était un 
pauvre prêtre de la paroisse de Sainl-Cervais, demeurant dans 
la rue de la Mortellerio, M. l'abbé Degland, qui n'était d'ail-
leurs que l'intermédiaire de M. Boby. La donation était faite 
sous deux conditious : 1° il no s'agissait que de la nue-pro-
priété, l'usufruit restant au donateur ; 2" sur sa simple de-
mande, et à sa volonté, on lui transférait les inscriptions ; 
clause qui était motivée sur l'espoir que les donataires arrive-
raient à meilleure fortune. Eu effet, ce cas se présenta : les 
enfants de Senonnes se trouvèrent enrichis par l'indemnité ac-
cordée aux émigrés ; M. Boby redemanda les inscriptions; on 
refusa de les lui transférer. M. Boby en conçut une grande ir-
ritation ; il exprima ce sentiment dans sou testament du 27 
avril 1832, et lit a sa fille, M"

10
 veuve Dépannée, donation de 

tons les droits qu'il avait contre MM. do Senonnes. 
La correspondance engagée à celte occasion entre M. Boby 

et M. de Senonnes, et qui, datée de février 1840, ne remonte 
qu'à dix-huit mois avant les testaments aujourd'hui attaqués 
par M

mo
 Sapey, contient do nouvelles marques de l'indignation 

que M. Boby avait conçue contre M. de Senonnes. 
Un procès s'engagea; M. de Senonnes soutint que M. Bonv 

avait ajouté en marge de l'acte, à l'iusu dos donataires, la 
clause de restitution des inscriptions. 

Mais un arrêt du 17 juillet 1 840, confirmalif du jugement 
du Tribunal do première instance, ordonna cette Restitu-
tion. 

Eh bien! c'est au mois de mars 18-H, neuf mois plus tard, 
que M. Boby fait un testament, où il reconnaît le faux qui lui 
avait été imputé, et qu'il avait nié, en faisant accepter ce dé-
menti par la justice. 

Voici ce qu'il écrit à cet égard : 

« Au moment do comparaître au tribunal do l'Etre suprê-
me, mon désir est de rendre hommage à la vérité et dédire 
toute la vérité. La seule et exacte vérité eM. que, dans la vue 
d'être utile aux enfants de M. et M "'

u
dc Senonnes, et de facili-

ter leur établissement, j'avais donné à cinq de leurs èttfânts une 
sommede 20,000 fr., employée eu rentes 5 0|0 sur le grand-
livre, dont ils avaient la nue-propriété etdont je m'étais réser-
vé l'usuiruit, le tout constaté dans un sous-seing arrêté entre 
nous, dans la croyance où j'étais qu'un donateur pût imposer 
à ses donataires telles conditions qu'il lui conviendrait; j'a-
vais, lors de la signature du sous-seing, ajouté quelques sti-
pulations en ma faveur ; il est possible que ces dispositions 
aient entraîné l'opinion de quelques juges lors du jugement 
de l'instance au Tribunal de première instance et a celui 
d'appel 

« Comme lo principe que je soupçonnais n'est pas admis, 
je m'empresse de rétablir les sieurs de Senonnes dans letirs 
droits, et je charge ma succession de restituer aux sieurs do 
Senonnes, dénommés dans les inscriptions quo l'on trouvera 
sous les scellés apposés chez inoi à mou decès, les sommes 
qui peuvent leur être dues, et j'invite W Froger-Doschesnos, 
mou notaire et mon exécuteur testamentaire, de veiller, lors-
qu'il opérera la liquidation de nia succession, à ce qu'il soit 
fait emploi, sur les deniers qu'elle produira, d'une somme de 
170,000 fr. au profit desdits dénommés de Senonnes, pour le 
montant du capital et frais qui doivent leur rentrer. 

« Ma conscience me fait nu devoir d'acquitter ces engage-
ments sacrés, et je désire qu'ils soient exactement payés' pour 
être libéré entièrement avec eux. » 

Aussi la famille de Senonnes fit-elle un nouveau pre.ès ■ 
mais elle no fut pas plus heureuse que la première fuis : il 
fut reconnu que cette déclaration de M. Boby était un véritable 
acte de folie, et il laut remarquer que cet acte de folie est 
d'une date contemporaine de l'un des testaments que nous at-
taquons. 

Passons à d'autres faits. 

M. Boby avait pour avoué un des hommes qui ont h; plus 
honoré sa profession, M. Blot, en qui il avait ia plus entière 
confiance. Or, en 1842, M. Boby fait un testament, oîi il dit : 

« Je casse, révoqueet annule tous testaments et codicilles que 
j'ai faits avant celui-ci ; cette détermination aété prise par moi 
à la suite de 'a demande indiscrète à moi faite par lo sieur 

Biot, avoué, qui a employé tous les moyens imaginables pour 
connaître mes dispositions testamentaires; ait avoué est un 
homme très dangereux et vis-à-vis duquel il faut être très cir-
conspect... » 

Eu vérité, c'est incroyable, quand on connaît la modération 
du caractère de l'ancien officier ministériel dont il parle ain-
si... C'est tout le contraire qu'il eût dû dire. Mais il est allé 
plus loin ; il a écrit à il. Blot des lettres remplies d'i 
qui attestent la folie au plus haut degré. 

injures et 
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Ce n'est pas tout. Le 22 mars, il donne à Grandchamp et à sa 
femme, ses domestiques, 500 francs de rente au porteur, en 
ajoutant qu'ils jouiront des « intérêts de cette rente; » plus 
tard, il les appelle des coquins et les accuse d'avoir volé cette 

rente. 
M. Veruois, son médecin, qui lui était entièrement dévoué, 

homme bon à tout, son factotum dans la meilleure acception 
du mot, à qui il avait, en 1842, donné une procuration dont 
les termes attestaient une confiance illimitée, M. Vernois est 
un jour empêché de venir chez M. Boby ; il s'en excuse; M. 
Boby lui adresse une lettre furibonde. 

« Poîsquovous ne pouvez pas venir, lui dit- il, faites-moi 
remettre les 30,090 francs dont vous m'êtes redevable... » 

Et M. Vernois, qui n'a jamais reçu ces 30,000 francs, dé-
clarant qu'il ne sait ce dont il s'agit, M. Boby écrit « que M. 
Vernois est un voleur et un misérable. Je mets, ajoute-t-il, tes 
vols sur ta conscience, mais cela ne la chargera guère. » 

M. Boby avait une autre manie, que j'ai qualifiée la manie 
obitnairc. Il pensait sans cesse à la mort, chose certes Lien 
permise, mais avec une sollicitude inouïe etsans exemple, dont 
témoignent tous ses testaments. 

On lit dans celui du 22 mars 1841 : 
« Quarante-huit heures après mon décès, il sera fait par M. 

ÎDuehesne-Duparc, mon médecin, l'autopsie de mon corps, et 
il en extraira mon cœur, qu'il déposera dans un vase que l ii 
remettra M. Baudouin, directeur de l'administration des pom-
pes funèbres, conformément au traité arrêté et signé avec lui, 
déposé entre les mains de M. Froger-Deschènes, par lequel il 
doit le faire transporter en la commune de Senonnes, départe-
ment de la Mayenne, par une des -oilures de l'établissement, 
conduite par un cocher et accompagnée d'un garçon de ser-

vice. 
« Mon convoi sera de première classe; il y aura cent pau-

vres des deux sexes, auxquels on remettra à chacun 1° un 
morceau d'étoffé; 2° un cierge do demi-livre; 3" enfin, une 
somme de 3 fr. en espèces. Il sera, le jour de mon convoi, cé-
lébré une grand'messe de Requiem; six voitures de deuil ac-
compagneront mon corps au Père-de-Lachaise, où j'ai mon 
tombeau; et une septième drapée y transportera les prêtres 
destinés à bénir mon tombeau. 

« Il sera fait, en la paroisse où je décéderai, un annuaire, et 
il sera établi par M lne Sapey, en la chapelle existante au Pè-
re-de-Lachaise, où reposera mon corps, une fondation d'une 
messe de Requiem basse, qui sera célébrée chaque année, 
le jour de mon décès, et ce jour même on allumera, sur les 

onze heures du matin de ce jour, un cierge au pied de la croix 
en fer qui fait partie delà grille qui entoure ledit tombeau. » 

Dans le codicille du 10 juillet 1841, on lit: 

« Mes obsèques auront lieu quarante-huit heures après l'au-
topsie et embaumement de mon corps, qui sera fait par M. 
Vernois, mon médecin, dont les honoraires seront déposés 
dans U" potit carton qui ac trouvera dans lo tiroir do la table 

de nuit, » 

Je passe d'autres détails, qui sont prodigieux et qui se rap-
portent toujours au même sujet. Mais rien n'est plus curieux 
que sa propre épitaphe faite par lui-même. La voici : 

« Epitaphe à graver sur la tablette en marbre dressée sur lo 
tombeau r"-struit par M. Boby au cimetière de l'Est, dit Père 
de-Lachaise, pour le repos de son corps, et dans lequel il ne 
sera déposé aucun autre corps. 

Hic jacet corpus Joannis Boby, baccalaurei in vlroque 
jure, nati Rothomagensis undecima die februarii, anno millesi-
mo sepluagesimo quinquagesimo... el obiit die... anno mille-
simo oclogésimo quadragesimo... vialores orale pro animâ-
suâ... De profundis... Requicscal in pace... 

Quel latin, quelle orthographe latine !... Il va plus loin : il 
prépare les b'ilets de faire part de son décès, qu'il rédige en 
ces termes 

« M. et M"" Sapey ont l'honneur de vous faire part de la 
« perte douloureuse qu'ils viennent de faire de M. Boby, leur 
« père, ancien jurisconsulte, décédé, en sa maison, rue de 
« Louvois, n° 10, dans sa 91 e année; ses convoi, service et en-
« terrement auront lieu 1890, à midi précis, en l'église 
« Saint- Roch, sa paroisse. 

« De profundis. 
« De la part de M. et M mra Sapey, de M liCs Caroline, Marie et 

« Eugénie Sapey, de M. et Mme Buprat, ses père, beau-père 
« petites-filles et ses cousins germains. » 

Ainsi M. Boby se fait bonne mesure : en 1890, il aura 140 
ans; et c'est M. et M me Sapey, qui ne seront peut-être plusvi 
vants au jour de son décès, ce sont M lles Caroline, Marie et Eu-
géuie, qui ne seront peut-être plus demoiselles à celte mè 
mo époque, qui font cette annonce aux amis de M. Boby. 

Tout cela est-il raisonnable et sensé? 
On nous a cité Lalande et Charles-Quint, lesquels, dit-on, 

en auraient fait autant que M. Boby ; si cela est, je no leur 
en fais pas mon compliment; en tout cas, ce ne serait pas une 
excuse ; car, lorsqu'on parle des grands hommes, 

C'est par les beaux endroits qu'il leur faut ressembler. 

Il faut avoir gagné la bataille de Ravie ; il faut avoir tenté 
de reculer les bornes du monde pour faire excuser certains 
actes étranges. Que Scipion accusé monte au Capitole; mais 
M. Jean Boby ! que Lalande ait mangé des araignées en encou-
rageant à l'imiter sa femme, qu'il appelait « la tangente de 
son cœur, » qu'est-ce que cela prouve ici ? Que Charles-Quint, 
après ses revers, enfermé dans le couvent des moines de Saint-
Just, en Estramadure, ait dressé l'état de son convoi, se soit 
étendu vivant dans le cercueil, couvert d'un linceul funèbre; 
eh bien ! il était fou avant, fou après; rentré dans sa cellule, 
troublé par ces idées mystiques, il ne l'a plus quittée que 
pour descendre à toujours dans la tombe; il y avait, au mo-
ment où il accomplissait ces actes singuliers, éclipse complète 
de son intelligence. 

Ceci mis de côté, répondons à l'objection du Tribunal, tirée 
du pacte de famille du 20 novembre 184i, époque contempo-
raine des testaments attaqués, et même postérieure à ces tes-
ments. 

M. Sapey avait à réclamer de M. Boby 500,000 fr. : celui-ci 
avait donné 200,000 fr. pour l'établissement des enfants Sa-
pey, puis il les avait redemandés; do là le pacte de famille, 
lors duquel M. Sapey offrait la restitution des 200,000 fr., à 
la condition du paiement en ses mains des 500,000 fr. Et, tout 
faible d'esprit qu'il fût, M. Boby comprit très bien cela et pac-
tisa. 

On nous objecte aussi le rejet de la demande en interdic-
tion. Ceci ne peut nous être opposé, non-seulement comme fin 
de non-recevoir prise de la chose jugée, mais même comme 
considération morale. Qu'on se reporte à la procédure suivie 
alors. L'interrogatoire de M. Boby attestait sa déraison ; le 
conseil de famille était unanime pour l'interdiction ; les faits 
articulés étaient éminemment pertinents et probants. Qu'on en 
juge par celui-ci : M. Boby habitait la maison du docteur Cru-
veilliher, il lui fit dire qu'il eût à recevoir moins de malades; 
M. Cruveillhier, qui a le caractère mal fait, continue à recevoir 
autant de consultants; M. Boby prend deux pistolets et s'assied 
sur l'escalier dans l'intention de s'opposer à leur introduction. 

Maintenant, pourquoi ne sommes-nous pas allés jusqu'au 
bout? Parce que M. Boby écrivait : « Ne tourmentez pas uu 
vieillard que vos persécutions rendent trop malheureux. » Et 
cette lettre était adresséeà M'"" Sapey, à sa tille, qui, bien qu'in-
juriée par lui dans son honneur, dans sa mère, dans ses en-
fants, s'est attendrie à cette expression des chagrins de son 
père, aux déclarations du docteur Vernois, et s'est bornée à 
la mesure d'un conseil judiciaire ; la correspondance entre les 
avoués, à la date des 13 et 10 décembre 1842, prouvequetout, 
sur ce point, a été réglé d'accord. « Une famille, dit d'Agues-
seau, ne fait pas volontiers éclater en public sa douleur et sa 
honte. » Nous avons donc bien agi. 

Me Chaix-d'Est-Ange termine en faisant remarquer, comme 
moyen subsidiaire, que M. Boby, dont l'actif était de 58,000 
francs, a excédé cent fois la quotité disponible ; et, en particu 
lier, pour ce qui concerne M. Grellet, l'avocat ajoute qu'en 
qualité de confesseur du défunt, il était légalement exclu de 
toute libéralité venant do son pénitent. « La loi, dit l'avocat, 
ne restreint peut-être pas assez les incapacités de cette na-
ture; il convient au moins de ne pas négliger l'application de 
celles qu'elle a prévues. » 

M* Lacan, avocat de M. Grellet el des héritiers de M. 

l'abbé Rougeot s'exprime ainsi . 

Depuis sept ans, mes clients attendent les legs qu'ils tien-
nent de la libéralité de M. Boby. Après M. Rougeot, qui est 
tnorta la peine, M. Grellet, qui eut déjà accabh; d'années, en 

est encore à réclamer ce qui lui avait été donné pour suppor-
ter les infirmités de la vieillesse. 

M. Boby était lié avec M. l'abbé Rougeot depuis l'époque de 
l'émigration ; c'était M. Rougeot qui, au milieu des soins qu'il 
prodiguait à son vieil ami, s'efforçait d'adoucir les ressenti-
ments qui s'élevaient dans la famille, et ce dévoûment était le 
plus désintéressé du monde. M. Boby, qu'on a représenté com-
me capricieux et fantasque, avait pour lui la plus grande 
reconnaissance, l'affection la plus sincère. 

Aussi lo 28 avril 1832, il lui léguait une montre en or, plu-
sieurs tableaux ; le 22 mars 1841, il lui léguait 10,000 francs; 
par deux codicilles des 10 juillet 1811 et du 23 décembre 1841, 
il lui donnait encore d'autres objets. Ce sont ces testaments 
que M. et M ,ne Sapey ont attaqués pour cause de démence, de 
suggestion et de captation; mais M"" Sapey elle-même a désa-
voué cette dernière accusation portée contre la mémoire de M. 

Rougeot. 
M. Grellet partageait avecM. Rougeot l'affection de M. Boby; 

il reçut aussi, par le testament du 22 mars 1841, un legs de 
10,000 fr., avec cette énonciation, que cette somme avait pour 
objet d'aider M. Grellet, qui a aujourd'hui quatre-vingt-huit 
ans, à supporter les infirmités de l'âge. Il est vrai que, par le 
testament du 29 décembre 1841, M. Boby a donné à M. Grellet 
un tableau représentant un amour assis sur un bouquet de ro-
ses ; sur quoi on s'est fort égayé sur ce legs fait par ce vieil-
lard à un autre vieillard. 

Mais est-ce en effet un amour véritable ? M. Sapey a le ta-
bleau ; il sait que ce prétendu amour n'a rien du costume de 
Cupidon, ni les ailes, ni les flèches; mais M. Boby était un 
homme profondément religieux et ami résolu de la dynastie 
des Bourbons de la branche aînée ; il ne voulait pas toutefois 
exprimer ce sentiment ouvertement, et avec une discrétion 
que l'on comprendra, il avait désigné comme il l'a fait un 
personnage qui, pour n'êire pas du sang des dieux, n'en porte 
pas moins un noble nom, M. le comte de Chambord. 

On a dit que M. Grellet était le confesseur de M. Boby. Qu'im-
porte à la cause? M. Boby, décédé à quatre-vingt seize ans, de 
vieillesse et non de maladie, à moins que la vieillesse ne soit 
une maladie, avait fait les legs en question quatre ans avant la 
maladie dont il est mort. Ces legs n'avaient pas été sollicités 
par M. Grellet, qui n'en a été informé que par lettre de M. 
Froger-Deschênes, exécuteur testamentaire. 

Le Tribunal a rejeté toutes ces prétentions, et reconnu que 
les pièces du procès attestaient, non l'insanité, mais la raison 
de l'auteur des testaments. 

En combattant cette décision, on a, suivant le mot d'un an-
cien, fait de « beaux propos hors de propos. » Il n'y a rien 
d'exorbitant dans le droit accordé à tous de faire un testament; 
il n'est pas nécessaire, pour user de ce droit, de jouir de plus 
de raison que pour tout autre acte de la vie civile, et des ma-
nies, des originalités ne constituent pas l'insanité d'esprit. 
Aussi la Cour elle-même a-t-elle maintenu le testament de M. 
Boby, ce doyen de l'ordre des avocats de Paris, qui, retiré 
dans sa maison do la rue de Clichy, avait vécu dans une sorte 
de dénûment, en lutte avec les rats, et recevant ses aliments 
d'une fruitière, sa voisine, par un trou fait au mur; et cet au 
tre testament, de 1838, que le testateur, s'occupant, comme l'a 
fait M. Boby, de son convoi, de son épitaphe, avait commencé 
par ces mots : « Après le malheur de naître, lo plus grand est 
d'appartenir à l'espèce humaine. » 

Quant à M. Boby, s'il était bfzarre, volontaire, irritable, i 
est certain aussi qu'il était bon, libéral, charitable; et ses tes-
taments seuls suffisent pour prouver la plénitude de sa 
raison. 

Ce n'est pas la première fois que ces actes sont attaqués; 
lorsque M. de Senonnes plaidait contre M. Sapey, celui-ci ar-
ticulait la démence prétendue de M. Boby; tout ce qu'on a dit 
dans le procès actuel fut alors plaidé par mon adversaire avec 
tout le charme qu'il sait mettre dans ces sortes de détails. 
Quel fut le résultat? Si M. Boby était fou, il n'y avait pas 
lieu de s'occuper d'interpréter les testaments; on n'interprète 
pas, on casse le testament d'un fou; cependant, le Tribunal 
procéda par voie d'interprétation; et, sur l'appel, où furent 
reproduites toutes ces mille petites ehosesqui amusent tout le 
monde sans convaincre personne, l'arrêt déclara, non la dé-
mence ni la captation alléguées, mais « qu'il n'y avait pas eu 
intention de Boby de donner aux enfants deSenonnes les som 
mes qu'ils réclamaient de M. Sapey. » 

Ainsi, tout ce qu'on dit aujourd'hui n'est, qu'une nouvelle 
édition à laquelle on a simplement appliqué une reliure 
neuve. 

Mais, si M. Boby était fou, comment M. Sapey a-t-il fait 
avec lui une transaction sur un procès où il s'agissait d'une 
somme de plus do 300,009 francs ? 

M" Lacan entre ici dans quelques détails, desquels il résulte 
que M. Boby, créancier de 200,010 francs de M. Sapey, ayant 
manifesté l'intention d'être remboursé, et M. Sapey ayant par-
lé d'une créance contre M. Boby, qu'il faisait remonter à 1813, 
il intervint, le 11 avril 1841, un mois après le premier dos 
testaments attaqués, une transaction par laquelle M. Boby 
laissait à M . et M"" Sapey ces 200,000 francs, à [titre d'avan-
cement d'hoirie ; en janvier 1842, M. Sapey lui-même offrait 
à M. Froger-Deschênes d'accepter l'annulation de ce pacte de 
famille, annulation qu'avait souhaitée M. Boby. Tout cela at-
teste que M. Sapey, tout le premier, croyait, à toutes ces épo 
ques, à la parfaite intégrité d'esprit de M. Boby 

C'est neut mois après le premier testament, en décembre 
1841, ajoute M" Lacan, que s'est engagé lo procès d'interdic-
tion. Ce procès a-t-il été, comme on l'a dit, abandonné par 
M. Sapey, parce qu'on avait su que M. Boby en avait conçu un 
vif chagrin? Je voudrais, pour l'honneur de M. Sapey, pour 
l'honneur des sentiments de famille, qu'il en fût ainsi. Mais 
comment a procédé M. Sapt-y ? 

Il convoque un conseil de famille, où ne se trouve pas un 
seul parent de M. Boby, mais qui est composé de députés, de 
généraux, n'ayant eu aucunes relations avec ce dernier ; tous 
ces indifférents se prononcent, il est vrai, pour l'interdiction. 
Mais l'interrogatoire de M. Boby atteste sa parfaite raison. 
M. Sapey ne se fait pas illusion à cet égard, il demande une 
enquête, qui est autorisée ; il faisait là, à vrai dire, de l'agi-
tation pour en faire; M. Boby lui adresse alors plusieurs let-
tres, où il fait appel à la pitié de M. Sapey, rejetant sur son 
grand âge les torts qu'il aurait pu avoir, et suppliant qu'on ne 
le soumit pas à l'épreuve de celte odieuse procédure. Il avait 
alors 93 ans. Los réponses do M. Sapey se fondaient sans don 
te sur des calculs d'intérêts; nous n'avons plus ces réponses, 
que M. Sapey a reprises ; mais nous voyons que M. Boby ré-
pond qu'il n'y a point à s'occuper de question d'intérêt, mais 
de la triste situation morale que lui crée la demande en inter-
diction, contre laquelle, du reste, il proteste de toutes ses 
forces. 

C'ast alors que M. Sapey, convaincu qu'il échouerait sur 
celte demande, accède à un jugement d'accord, lequel nomme 
un conseil judiciaire; mais il faut remarquer, en faveur de la 
raison bien reconnue de M. Boby, que ce jugement avait été 
communique à M. Boby, qui y avait même proposé des moji-
ficitions ; c'est ce qu'atteste la correspondance des avoués de la 
cause. 

On a cherché d'autres arguments ; on a parlé du grand âge 
du testateur, comme si le droit de tester était un privilège de 
la jeunesse; la décadence de la raison n'accompagne pas tou-
jours celle du corps; il est de robustes et vertes vieillesses; 
ne pouvons-nous pas citer un magistrat, M. le président Boyer, 
qui porte aujourd'hui encore, sans fléchir, le poids de quatre-
vingt-dix-huit années, et dont les lumières seraient encore 
précieuses sur le siège qu'il occupa si longtemps à la Cour de 
cassation ? 

On a rappelé la manie qu'on a désignée sous le nom d'o-
bituaire, l'épitaphe composée par M. Boby, et, en passant, on 
a un peu étranglé Lalande, puis on a fait le procès a Charles-
Quint. Mais n'y a-t-il pas des gens qui, par principes de reli-
gion, s'occupent à l'avance des détails de leur convoi et de 
leur épitaphe? d'autres qui prennent cette précaution en rai-
son do la tiédeur qu'ils supposent delà part de leurs héritiers? 
N'est-ce pas Horace qui a dit: 

Displicet hœredi mandait cura sepulchri 1! 

M. Boby, en particulier, avait eu cette sollicitude dès 1829 ; 
il n'avait pas alors 92 ans. Si Charles-Quint s'est placé vivant 
dans son tombeau, s'il a fait faire en cet état la cérémonie de 
ses funérailles, il avait pourtant consulté auparavant, à cet 
égard, l'archevêque de Tolède, qui n'y trouva pas d'inconvé-
nient; personne ne songea à voir là un acte de folie.— Quant 
à l'épitaphe de M. Boby, je souhaite à mon adversaire de faire à 
92 ans une épitaphe eii aussi bon latin.— Dans la lettre de faire 

voulait dire, en français, 1840, comme il l'avait dit en latin. 
— Lalande, qu'on a cité, aimait à manger des araignées, des 
chenilles; il était parvenu à faire partager ce goût à M"' e Lc-
paute, femme du célèbre horloger; Lalande, pourtant, n'é-
tait pas fou ; et néanmoins il avait, lui aussi, adressé à ses 
amis des billets de faire part de son convoi et de son enterre-
ment désireux de voir comment ils se présenteraient à la 
maison mortuaire. 

Les lettres adressées par M. Boby à MM. Vernois et Blot 
s'expliquent, la première, en ceque M. Boby se croyait fondé a 
demander des comptes; la deuxième, en ce qu'il croyait avoir 
aperçu une indiscrétion dans la démarche faite près de lui par 
M. Blot; je suis, du reste, aussi éloigné que mou adversaire 
d'approuver les injures que l'irritation dictait à M. Boby cou 
tre ces deux hommes honorables. Ces lettres, au surplus, sont 
de beaucoup postérieures au testament; elles sont de 1810, et 

les testaments datent de 1811. 
Le nombre des testaments ne prouve pas non plus le déran-

gement de l'intelligence; M. Boby en a fait treize; M. d'Aligro 
en avait fait bien davantage ; il n'a jms été taxé de dé-

mence. . . . 
M' Lacan termine en s'expliquant sur le moyen subsidiaire 

tveii. 

brasseurs prévenus 
d're quel est celui 

et tiraillements. 

M. le président : Et où aviez-vous achelé ce cidre? 

Là femme Falory: Ça provenait du cidre qu'on nous 
du à tous. 

M. le président : Il y a plusieurs 
voir vendu du cidre falsifié; il faut 
vous en a vendu. 

La femme Valory : Je ne sais pas, moi ! 

soin de savoir qui, puisque tout le cidre de Franco éîa' T 
poisonné, 

M. Dupré*lMssatt«, substitut : Il y a des pièces au d 
qui constatent que lo cidre acheté par la femme Valôrv ,°Ssi!>r 

liait de la brasserie Hénon. 
La femme V<dory : Quand je vous le dis. 

M. le président : Combien do temps avez-vous 
lade? ClB n'a-

d'a-
qui 

ein-

>sipr 

Prove-

été 

d'après lequel la quotité disponible aurait été de beaucoup dé-
- 'e lestateur. C'est là un fait qui sera éclairci par la 

; jugement lui-même a réservé tous les droits de 

on 

passen par 
liquidation; 
M"" Sapey. 

M c Bochet, avocat de la commune de Senonnes, s'en réfère a 
la plaidoirie de M' Lacan sur la question de nullité du testa-

ment. Il fait observer quo les dons faits à la commune par M. 
Boby ne sont que la reproduction do donations entre-vifs déjà 
faites parce dernier, autorisées par l'administration et cxécu<-
tées pour la plus grande partie. 

àprèsune réplique de M* Chaix-d'Est-Ange, M. Salle, 

substitut du procureur- général, conclut à la confirmation 

du jugement, qui renferme, au surplus, les réserves de 
droit de Mme Sapey pour le cas d'excès de la quotité dis-

ponible. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

K La Cour, 
« En ce qui touche la nullité des testaments et codicilles de 

Jean Boby pour cause d'insanité d'esprit, adoptant les motifs 
des premiers juges ; 

En ce qui touche le grief d'appel contre l'abbé Grellet, 
fondé sur les dispositions de l'article 905 du Code Napo-
léon : 

« Considérant que le legs à l'abbé Grellet a été fait dans un 
testament antérieur de plusieurs années à la maladie à la-
quelle le testateur a succombé, et qu'ainsi il n'y a lieu à l'ap-
plication dudit article ; 

En ce qui touche les conclusions subsidiaires posées de-
vant la Cour, et ayant pour objet, soit de faire prononcer dès 
à présent la nullité des legs en ce que Roby aurait disposé au 
delà de la quotité disponibles, soit d'obtenir le renvoi des 
parties devant le notaire à l'effet de vérifier si le testateurayant 
excédé la quotité disponible, il y aurait lieu, dans ce cas, de 
prononcer la caducité du legs ; 

«Confirme; réserve tous les droits des parties quant à l'ob-
jet des conclusions subsidiaires, etc. » 

La femme Valory : Depuis le jour do l'an jusqu'au
 po

j . 

d'avril. 
M. le président : Combien demandez-vous de donim

a 
intérêts? 

La femme Falory : 300 fr. 
Le sieur Bernard -Scordel le, charretier-brasseur au

 s
, 

du prévenu Hélton, déclare qu'en faisant son service il
 a

 j, V| ,ce 

cidre ; qu'il est tombé malade et a été traité pour une i
D

fl 

malioii d'intestins. Ce n'est qu'après deux mois de maladie"1*" 
après qu'on eut reconnu la présence du plomb dans le cid' 6t 

qu'il a été convenablement traité et qu'il a guéri. Il
 aem

 r?> 
3,000 fr. de dommages-intérêts. dllde 

Le sieur Jobin, monteur en bronze, rue Albouy, 3g . r, 

les derniers jours de septembre, j'ai acheté du cidre ciie/u 

époque 
t m 

Nous 
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part, M. Boby s'est donné 9t ans; c'était exact; quant au 
chiffre 1890, c'eut un lapsut calami, une erreur de plume ( il 

HOMICIDES ET BLESSUR1ÏS PAU 1M PUUDENCE. VENTE 

BOISSONS FALSIFIÉES (CIDRE). — SEPT PRÉVENUS. 

Vers la lin de l'année dernière, et dans les premiers 

mois de cette année, nous avons eu à signaler un grand 

nombre d'accidents causés, disait-on, par l'usage de ci-

dres falsifiés. Plusieurs personnes qui avaient fait usage 

de ces boissons avaient succombé ; un nombre beaucoup 

plus considérable, et qui nes'élôve pas à moins de soixan-

te, avaient éprouvé des lésions intérieures dont la gravité 

variait en raison de la quantité de cidre qu'elles avaient 

bues. Les perturbations apportées dans la santé des con-

sommateurs étaient telles que l'autorité dut prévenir le 

public d'avoir à s'abstenir de (aire usage des cidres fabri-

qués à Paris jusqu'à plus ample informé. En môme temps 

l'autorité prenait toutes les meeures nécessaires pour arri-

ver à la source du mal; une enquête fut faite, par suite 

de laquelle eut lieu une longue et minutieuse instruction. 

Primitivement, l'inculpation comprenait vingt-huit bras-

seurs ou commis-brasseurs do Paris et de la banlieue; mais 

l'ordonnance da la chambre du conseil, du 5 mai 1852, 

n'a renvoyé que sept prévenus devant le Tribunal correc-

tionnel; ce sont les sieurs : 

Charles-Victor Hénon, brasseur, rue du Fanbourg-

Saint-Antoine, 273 ; 

Jean-Baptiste Darnot, commis du sieur Hénon; 

François-Albert Richebé et Pierre -Eugène Roullier, 
brasseut'â associés ; 

Léon Vaudoré et Nicolas Vaudeling, brasseurs associés 

au Gros-Caillou ; 

Et Jean-Charles Stenacker, brasseur, aux Champs-Ely-

sées. 

Ils sont prévenus, le sieur Hénon, comme auteur, et son 

commis Darnet, comme complice : 1" d'avoir débité des 

cidres falsifiés contenant des mixtions nuisibles à la santé; 

2° d'avoir causé involontairement la mort du sieur Fran-

çois père, fruitier, rue des Deux-Ecus, arrivée le 22 jan-

vier 1852; 3° d'avoir causé involontairement la mort de la 

veuve Laroche, rue Popincdurt, arrivée lo 19 mars 1852; 

4° d'avoir causé involontairement des blessures ou des lé-

sions intérieures à diverses personnes, au nombre de cin-

quante-six ; 

Les sieurs Richebé et Roullier, associés, d'avoir débité 

des cidres falsifiés el causé des lésions intérieures au sieur 
Mauzet; 

Les sieurs Vaudoré et Vaudeling, associés, d'avoir dé-

bité des cidres falsifiés; 

Le sieur Stenacker d'avoir débité des cidres falsifiés et 

causé des lésions aux époux Chausse 

Sur la demande de M' Moulin, avocat des sieurs Richebé 

et Roullier, la cause de ces deux prévenus est disjointe, 

la maladie du sieur Richebé étant constatée par un certi' 
ficat de médecin. 

On fait l'appel des témoins, qui presque tous se portent 
parties civiles. 

Le premier entendu est le sieur Pérard, fabricant d'huile ; 
il dépose : 

J'ai acheté du cidre à la brasserie de M. Hénon ; quelques 
jours après en avoir bu, j'ai été malade; j'avais des coliques, 
j'éprouvais un tremblement presque continuel. J'appelai mon 
médecin, qui d'abord ne comprit rien à ma maladie ; mais je 
lui parlai du cidre que je buvais, et après l'avoir examiné, il 
me dit qu'il fallait le porter chez le commissaire de police 
pour le faire analyser. C'est ce que je lis, et quelques jours 
après j'appris que l'analyse avait constaté la présence de i'acé-
tate de plomb dans le cidre qui m'avait été vendu. 

A/. U président : Quelle a été la durée de votre maladie ? 
Le témoin : Je ne suis pas encore guéri, et je ne sais pas 

si je guérirai jamais complètement. Je demande 6,000 fr de 
dommages-intérêts. 

La femme Valory, concierge, rue du faubourg du Tetli 
112. 

M. le président : Faites votre déclaration. 
La femme falory : Ma déclaration est 300 fr. 

mande. 

M. le président : Il faut dire jiourquoi. 
La femme Va tory : Pour avoir bu du cidre. 
M. le président : Et oe cidre vous a rendue malade' 
La femme Valory ; C'est un fait, malade 

Hénon ; j'en ai bu jusqu'au 3 décembre 
tombé malade. Quinze jours après, ma fen 
éprouvaient les mêmes indispositions que moi. i 

df-s coliques, des envies de vomir, des maux d'intestins. M f 
docteur Hutan, que je fis venir, nous dit que nous étions corn 
me empoisonnés. Il regarda les casseroles dont nous nous se 
vions, les robinets de la fontaine, et ne vit rien qui pùtlùst' 
fier ses soupçons. J'étais désespéré; je ne trouvais pas d'exnlir'" 
lions à donner à ma maladie ni à mon médecin; j'ai t

ra
- a " 

ainsi jusqu'au 8 janvier. Alors je pensai au cidre que nous bT 
vions, et que je ne buvais plus qu'avec un certain déeoût" 
J'en portii chez M. Gallois, pharmacien. Huit jours après i' 
retournai clnz lui ; il me dit qu'il ne s'y connaissait pasassw 
et qu'il allait lo porter chez un célèbre chimiste, M. Chevallier 

C'est ce qu'il fit, et j'ai su depuis que M. Chevallier avait 
reconnu qu'il y avait de l'acétate de plomb dans le cidre. 

Le témoin demande 1,100 francs de dommages-intérêts". 
Le sieur Laroche, marchand de vin : Nous avons acheté du 

cidre do M. Hénon ; nous en buvions tous à nos repas et dans 
les intervalles, toutes les fois que nous avions soif. Nous avons 
tous été malades, et ma mère, qui en buvait pins que nous en 

est morte. Le médecin adit qu'elle était morte empoisoiinéepat 
l'usage de cidre qui contenait du plomb. 

Le témoin réclame 12,000 francs de dommages-intérêts. 
Le sieur Badureau : A la fin de l'année dernière, j'ai fait 

usage de cidre acheté chez M. Hénon. J'ai commencé à être in-
commodé dans les premiers jours de janvier. Mon médecin m'a 
conseillé d'aller à Evreux, prendre l'air du pays natal. J'y al-
lai passer quelques jours, et me trouvant mieux, je revins à 
Paris; je retombai malade. Trois médecins me dirent que j'a-
vais des coliques de plomb ; mais comme je suis graveur sur 
bois et que rien, dans mon métier, ne peut me donner des co-
liques de cette espèce, je crus qu'ils se trompaient. Enfin 
j'eus l'idée de leur parler du cidre que je buvais ; ils le firent 
analyser, il contenait une substance nuisible, et la cause de 
ma maladie fut reconnue. 

Le sieur Badureau demande 3,075 fr. de dommages-inté-
rêts. 

Le sieur Gilbert se porte également partie civile contre le 
sieur Hénon et demande 1,000 fr. de dommages-intérêts. 

Le sieur Gaillac, marchand de charbon, boulevard de l'Hô-
pital, 28, a acheté du cidre de la brasserie Hénon ; il est ma 
lade depuis le mois d'octobre ; il n'est pas encore guéri. 

Le sieur Lantilly, limonadier, qui a fait usage également 
du cidre Hénon, a été gravement malade pendant trois mois; 
il demande 5,000 fr. de dommages-intérêts. 

Tous les témoins suivants, qui se rapportent au prévenu 
Hénon, déposent dans les mêmes termes ; leurs déclarations 
ne varient que sous le rapport de la gravité et de la durée de 
la maladie. Voici les chiffres successifs des dommages-intérêts 
qu'ils réclament : 

Le sieur Bertrand, 1,720 fr. 
Le sieur Alexis, 6,000 fr. 
Le sieur Daunis, marchand de vin, 5,000 fr. 
Le sieur Bonuard, monteur en bronze, pour lui et sa fem-

me, 1,000 fr. 
M. Baumy, médecin, 1,200 fr. 
La dame Villerest, crémière, 1,200 fr. 
Le sieur Ruffier-Poupelly, marchand de vin, a achelé du 

cidre de la brasserie des sieurs Vaudoré et Vaudeling. Il en a 
vendu beaucoup, mais il n'en a pas bu. Aussi n'a-t-il pas été 
malade; mais il cite les noms de plusieurs de ses pratiques 
qui ont été plus ou moins indisposées, selon la consommation 

do cidre qu'elles faisaient. 
M. le président : Alors, si vous n'avez pas été malade, vous 

ne demandez pas dédommages-intérêts? 
Le témoin : Pas pour moi, mais j'en demando pour mes 

marchandises qui ont été saisies. 
M. le président : Ou vous a saisi du cidre ; quelle quan-

tité? 
Le témoin : Une trentaine de bouteilles. Qu'on me donne 

10 fr, et jo me tiendrai tranquille. . ... 
Le sieur Vedelet, portefeuilliste, qui a acheté du cidre Hé-

non, demande 550 fr. de dommages-intérêts. -
Le sieur Langle, limonadier, 1 ,500 fr. , 
Le sieur François, fruitier, est tombé malade en novembre , 

sou père n'a été atteint que plus tard, mais si griàvcinentqn i 
esl mort le 22 janvier. Une de ses sœurs a été malade PeI " 
danl six jours II demande, tant pour lui que pour sa sœur 
sa mère, 24,000 fr. de dommages-intérêts. •'; 

La sœur et la mère du témoin confirment sa declar -

La femme Renard, fabricante de corsets, réclame 1,000 
de dommages-intérêts. ' . , 

Le sieur Charretier, eorroyeur, dont la femme a été maia > 
00 fr. 

Le sieur Giraud, crémier, 600 fr. 
La femme Lhomond, cuisinière, 200 fr. 
Le sieur '/outanet, 700 fr. y. 
La liste des parties civiles est épuisée. M. Chevallier, 

niiste, est appelé à la barre. ,
e
. 

M. leprésident : A la suite de déplorables accidents su 
nus, vous avez été appelé, monsieur, à faire diverses c0 ,,

or
. 

talions sur des cidres, et à donner votre avis sur 1 état , 
ganes soumis à votre analyse. Veuillez dire au Tribunal q 

est le résultat de vos investigations. , y je 
M. Chevallier : Le 21 janvier, je reçus une lettre ae ^, 

préfet de police, qui en contenait une autre émanée d u ,j
ja

j
t
. 

decin. Ce médecin signalait divers accidents survenus, 

s par suite de l'usage de cidre. M. ^Pr .
orI

,ns 

,le 

que je de 

u, a ses clients 

il que' 

par suite ae i usage ue ciuic. »•• r
 le(I)

p: 
„ ïità vérifier ces faits. Presque en niêm?__

:
„„

n 
Dussart, commissaire de police, m'informait que P 

malades étaient entrés à l'hôpital Saint Antoine, et 
Gucneau de Mussy avait constaté que ces malades

 e
!
î
j'

 s0
r-

teints d'une affeelion saturnine qu'il attribuait à des entier 

> fabrique de M. Hénon. Je me transportai^ ^ 

ne tai' 
,[ ne pouvait comp 

que j ai cru en être à ma finition, avec coliqu« 
iiîlade, 
omentR 

lis de la 
Hénon, que j'interrogeai. Il médit qi 
dre que son cidre pftt occasionner des maladies ; q 11 

sait que du cidre naturel, et qu'il se servait d'une prep 
achetée chez le pharmacien Dubail pour le clarifier. ,^ Je 

J'allai visiter également les brasseries voisines -(le uj-asse* 
M. Hénon ; je n'y découvris rien, nais je sus qu'à un

 urr
ais 

rie du Marché -aux- Chevaux, chez M. Duménil, ]e f 
avoir des renseignements. . . „; qu" 

En effet, 'il m'en lut donné, et de tels, que jejnge ^ ̂  

fallait se présenter dans toutes les brasseries do P.af1 *'
 et

 moi' 
était impossible de suffire à cette tâche, mes contrer

 és(
n 

M. Trébuchet m'autorisa à convertir des dégustateurs^ 

experts pour le cas spécial qui se présentait, et en B»
 r v

\t 
défense lut faite- de vendre les cidres. J'ai reconnu^ ̂  
part, la présenco du plomb dans les cidres provenant ^ 

ques de tous les prévenus; j'ai dit comment ctcom mt 

rapport écrit. ,,
 t

 j
e

s o^' 
J'ai été appelé aussi à donner mon avis sur I 61

 C
]

U
 cid 1? 

nés du sieur François, décédé après avoir lait J> ̂  j,|om 
incriminé. J'ui reconnu dans ces organes la près ^ ^pn 
et uusei du cuivre. Mais le» quantité» (7 gramme ; 

: du fj! 

ne 
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 y 

ouations nombreuses, et H se pouvait qu une partie 
è cidre ne se retrouvât plus. 

srlainos limites, ell sorte qu'il devenait difficile d«' 
Baient p«

s
 <~ g

t8
it-cedu plomb normal ou du plomb d'oxy-

r5enc
on0,

,'
(
^*'

ce
 q

0
i ne pouvait se vérifier. Le malade avait eu 

J0'* incére par le 
du P blrèsW"« : Qu'appelée

 v
""

s
 l

),omb
 normal? C'est sans 

p

aan
iiié qui penise trouver dans le corps humain 

v' ait empoisonnement? 

éUer : <>ui, monsieur le. président. Les organes de 
, i nroclie ont présenté encore nue plus grandu impos 

anTde cou lure. Cette femme avait été malade pendant 
• «nle-un jours; elle avait pris beaucoup de purgatifs. 11 

cin<ni°
 a

^
s

.
 (|n C(

,i
vre

 dans
 MW

 organes. Il fallait savoir si 

f'nômtnes, par elles mômes, ne cometraient pas du cuivre. 
!érai sur'des pommes, je les incinérai, et j'obtins du cui-

donW M' 
sansq« 

fil. Chev 

iista 

Ai. 

résident : Pour les cidres de 
nréseuce de l'acétate do ploml 

M. Hénon, vous avez 

&
tt
^%evallier : J'ai dit du plomb, monsieur le président, je 

I ^ dit de l'acétate de plomb, 

"riiez MM- Stenacker et Richebé , il m'a été répondu quo 
c-être la présence du plomb dans le cidre pouvait s'expli-

P
c

*
r

 ,
ar

 l'usage qu'ils faisaient d'une pompe en plomb. Cela 
(■oirrait, mais cela no les justifierait pas complètement, car 

défendu aux brasseurs de se servir d'instruments de 

'''(."l 'effet, le cidre qui séjournerait deux heures seulement 
i, IIS un récipient de plomb, en détacherait des parcelles. 

fil. lo président: Vous dites que, dans les organes qui vous 
t été soumis, le plomb ne dépasse pas la quantité normale, 

mais en même temps vous avez constaté ces deux faits : que le 

"pur François et la femme Laroche n'ont été malades qu'a-
nms avoir fait usage du cidre. 
V
 fil. Chevallier : Cela est vrai. 

M.le président : Ce que vous appelez lo plomb normal 

lCU
t-jl amener les résultats constatés chez François et la fem-

j„e Laroche ? 
fil. Chevalier : Je ne le pense pas. 
fif Allen, défenseur du prévenu Hénon : Il est constaté par 

l'instruction que François avait l'habitude de boire beaucoup. 
Cette habitude ne peut-elle pas avoir contribué à amener le 
résultat dont nous recherchons tous la cause? 

fi. Chevallier : Cela peut être; en général, je recommande 
.
 (0
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s
 |es ouvriers en plomb de s'abstenir de tout excès de 

boisson. 
fil' AUou : Encore une question : M. Hénon n'a-t-il pas aidé 

de tout son pouvoir le conseil de salubrité à retirer les cidres 
de la circulation? 

fil. Chevallier : Cela est exact. 

fil' A'iou : Je prie encore M. le président de demandera M. 
Chevallier s'il pense que M. Hénon avait conscience qu'il fai-
sait de mauvais cidre, du cidre dangereux. 

fil. Chevallier: Je n'ai pas pensé qu'on fabriquât ces cidres 
dans un but de falsification, mais seulement dans un but de 
clarification. Les pommes arrivent à Paris dans de mauvaises 
conditions pour faire le cidre ; la température est trop basse, 
les cidres ne se clarifient pas bien. Le moyen qu'on a em-

ployé pour les clarifier est un vieux moyen, un mauvais 
moyen. 

M. le substitut : Le plomb, indépendamment da la clarifi-
cation, ne leur donne-t-il pas aussi un goût sucré? 

fil. Chevallier : Non, il en faudrait trop; ces cidres, d'ail-
leurs, ne sont que trop sucrés ! 

fil. le président : Ainsi, selon vous, il n'y aurait pas eu ce 
qu'on appelle falsification? 

fil. Chevallier : Je ne le pense pas, car la falsification, c'est 
l'augmentation de la valeur vénale du produit par l'abaisse-
ment de sa qualité, et ici il n'y a rien de semblable. 

M. le substitut, dorme lecture du rapport de M. Guéneau de 
Mussy, médecin de l'hôpital Sainte-Marguerite, duquel il ré-
sulte qu'il a traité cinq malades qui avaient bu du cidre, et 
qu'il attribue leur maladie à cette boisson, reconnue pour 
âroir contenu du plomb. 

M. bonvalet, docteur en médecine, est appelé à la barre ; il 
dépose : 

« Vers la fin de décembre dernier, je fus appelé a donner 
mes soins à plusieurs personnes chez lesquelles je reconnus 
les mêmes symptômes. Pour moi, ces symptômes étaient l'ex-
pression d'un empoisonnement par le plomb. J'en ai conclu 
une cause commune. Aucun de mes malades n'exerçait une 
prolessiou où lo plomb fut employé. Je m'informai de leur ali-
mentation, jo visitai leur cuisine, je ne découvris rien ; je 
leur demandai quelle était leur boisson habituelle : tous me 
répondirent qu'ils buvaient du cidre. Je me fis donner quelques 
bottleUles de cidre, je les analysai avec un pharmacien; en 
ettet, je reconnus dans ce cidre la présence de sels de plomb. 
J'écrivis aussitôt à M. le préfet de police pour arrêter les pro-
grès du mal. M. le préfet envoya ma lettre au conseil de salu-
brité pour faire des recherches, et vous savez ce qu'on dé-
couvrit. 

Le 7 janvier je fus appelé dans la maison François; les en-
tanis étaient malades, le fils et la fille; je rencontrai lo père 
qui ne se'plaignait pas, qui ne me consultait pas ; je le ques-
tionnai, il avait des douleurs de -ventre et de jambes ; je re-

connus l'intoxication; il ne voulut suivre aucun traitement et il 
mourut, tandis que ses enfants. qui avaient suivi un traitement, 
guérirent. 

M. le président : Ainsi votre opinion est que le sieur Fran-
cs est mort empoisonné par le plomb? 

M. Bonvalet : Oui, monsieur le président. 

« le président : M. Chevallier est d'avis que ses organes ne I amenaient que le plomb normal. 

M. Bonvalet : Oui, mais par les urines, par les sécrétions, 
"a pu faire évacuer une partie du poison. 

[e président : Vous avez également donné vos soins aux 
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Le témoin : Il n'habite pas ma maison, il demeure à plus 
de quatre kilomètres; j'ai su qu'il avait été assez malade pour 
n avoir pu continuer son service, mais je ne sais si c'est pour 
avoir bu du cidre. 

M. le président : Comment! assez malade? mais sa maladie 
a dure deux mois! Vous êtes un singulier maître si un de vos 
ouvriers est malade deux mois sans que vous sachii 
quoi. Lo tribunal appréciera vos réponses. 

"I. Recitrt, docteur en médecine, a donné des soins à la 
femme Laroche et a son fils; il

 a
 reconnu chez eux l'intoxica-

tion. 11 crôit que l'usage qu'ils faisaient du cidre depuis le 
mois de novembre a pu influer sur l'état de la femme Laro-

îo ; cependant il doit s'en rapporter au rapport des experts, 
Si ou avait trouvé une plus grande quantité de plomb dans les 
organes, il n'aurait plus de doute sur l'empoisonnement. 

M. leprésident : Mais le traitement n'a-t-il pas pu chasser le 
plomb?, 

M. Recurt. : Evidemment. 

M. Regnaud, médecin, n'affirme pas que la mort de. la fem-
me Laroche soit la conséquence de l'usage du cidre; il ne sait 
pas si l'autopsie a pu éclairer celte question, il n'y a pas assis-

M. Dubail, pharmacien-droguiste, rue S iinl-Denis, 68 : Le 
25 décembre, M. Hénon vint me prier d'analyser son cidre. Je 
n'y trouvai pas trace de substances métalliques ; je no savais 
lias alors qu'il fût brasseur, je lo croyais retiré des affaires. Il 
me demanda un procédé pour faire du bon cidre. Je lui dis 
do faire chauffer une chaudière de cidre et de la jeter dans un 
tonneau, ce qui hâte la fermentation. Ce procédé était bon pour 
un particulier, mais pour un fabricant, il était trop long; il 
n'y avait pas y songer. Il me parla, à son tour, d'un procédé 
pour clarifier les cidres, qui consistait en 250 grammes d'acé-
tate de plomb el de sous-carbonate de soude. Il me dit que ce 

rocédé lui avait été indiqué par un de ses commis qui l'avait 
employé pendant trois ans dans une autre brasserie. Je lui 
dis : « Prenez garde, ce procédé est dangereux ; ne l'employez 
qu'avec une extrême réserve. Si vous voulez en essayer, je 
vais vous donner un réactif qui fait découvrir les moindres 

a réelles de plomb; agissez avec prudence ! » et je lui en ven-
dis. Quelque temjjs après, il revint chez moi ; il était déses-
péré, il me conta ce qui était arrivé de ces cidres. « Mais, lui 
dis-je, vous n'avez donc pas employé mon réactif? — Si, me 
dit-il, je ne comprends rien à ce qui m'arrive. » 

M. leprésident : A quelle époque avez-vous fait votre exper-
tise ? 

M. Dubail : Il est venu me trouver le 25 décembre, et le 30 
ou lo 31 je lui ai livré le résultat de mon expérience. 

M.I jeroux, médecin de l'hôpital Beaujoii, a traité quelques 
personnes malades par l'usage du cidre ; les caractères do ces 
maladies étaient ceux des coliques de plomb. Il s'est fait ap-
porter du cidre, et le pharmacien de l'hôpital y a trouvé des 
traces de plomb. 

Plusieurs autres médecins cités font des déclarations sem-
blables. 

L'audition des témoins se termine par les déclarations de 
quelques personnes qui ont été malades par l'usage du cidre, 
mais elles déclarent qu'elles ont été indemnisées et ne se por-
tent pas parties civiles. 

M . le président : Il va être procédé à l'interrogatoire des 
prévenus. Prévenu Hénon , répondez. Depuis combien de 
temps vous livrez-vous à la fabrication des cidres ? — R. De-
puis trois ans. 

D. Il paraît que cette année vos cidres étaient dans de mau-
vaises conditions ? — R. Je m'en étonne toujours ; je n'ai em-
ployé que de bons procédés. 

D. C'est de Darnet, votre commis, que vous tenez celui que 
vous avezemployé? — R. Oui, monsieur le président. 

D. Depuis quand Darnet est-il chez vous? — R. Depuis no-
vembre 1851. Il me dit que pendant trois ans qu'il était chez 
M. Dreschs il s'en était servi pour clarifier le cidre. Je le char-
geai de ce travail, me réservant la satisfaction de faire ana-
lyser le cidre; mais, en attendant, je marchais toujours avec 
sécurilé. 

D. Il y a lieu de s'étonner que, du moment où on prononçait 
devant vous le mot d'acétate de plomb, vous n'ayez pas été mis 
sur vos gardes? — R. J'ignorais que l'acétate de plomb fût 
dangereux. 

D. Personne n'ignore cela, et un brasseur doit l'ignorer 
moins que tout autre. — R. C'est le pharmacien-droguiste qui 
'ivrailles doses pour clarifier chaque foudre ; j'étais bien tran-
quille. 

D. Et vous aviez tort, car vous n'aviez que l'allégation de 
Darvet, qui n'est ni un pharmacien ni un chimiste. — R. Ce 
qui me rassurait complètement, c'est que ce moyen avait été 
employé pendant trois ans chez M. Dreschs. 

D. Cela ne suffisait pas, et ce n'est pas votre seul tort. Vous 
avez tardé jusqu'il la fin de décembre à faire analyser vos cidres 
par Dubail, c'est trop ; vous vendiez depuis deux mois déjà, et 
quand vousavez dit à M. Dubail les substances que vous met-
tiez en usage, il vous disait que c'était dangereux, d'être pru-
dent. — R. Je ne nie rappelle pas qu'il m'ait dit que c'était 
dangereux. 

D. il vient de le répéter ici, à l'audience. — R. Je ne l'ai 
pas entendu, et je croyais qu'il ne me l'avait pas dit, car en 
même temps que jo lui disais comment j'opérais, il me don-
nait un réactif, et il mé vendait les substances clarifiantes. 

D. JI. Dubail n'est plus là [tour vous contredire, il a deman-
dé à se retirer, et le Tribunal l'y a autorisé. Mais il reste que 
vous vous êtes trop hâté. Vous étiez averti du danger. Dubail 
vous avait dit que ce procédé était dangereux; mais comme 
vous lui répondiez qu'il était employé dans le commerce, que 
vous insistiez, il vous a répondu : « Il faut que la théorie 
s'incline devant la pratique, mais soyez prudent. » — R. Je ne 
me rappelle vraiment pas que M. Dubail m'ait dit que le pro-
cédé était dangereux. 

M. le président : Il l'a dit, et il est fâcheux qu'il ne soit plus 
là pour lo répéter. 

Et vous, prévenu Darnet, c'est vous qui avez donné le pro-
cédé à Hénon? 

Dorvel : Oui, monsieur le président, je le reconnais. 
M. Hénon, se relevant : Monsieur le président, j'assume 

sur moi la responsabilité qui pèse sur Darnet. Darnet n'avait 
aucun bénéfice sur la vente du cidre, il était mon commis aux 
appointements de 1 ,200 fr. par an, comme comptable, voilà 
tout. 

M. le président : Le Tribunal tiendra comjite de votre dé-
claration, mais Darnet doit répondre de ses actes dans l'inté-
rôt, public. Ainsi, Darnet, vous reconnaissez que c'est vous qui 
avez donné le procédé a Hénon. — K. Je l'avais vu employer 
pendant trois ans chez M. Dreschs ; je le croyais innocent. 

D. Vous avez vu tous les malheurs qu'il u produits. Avez 
vous assisté a l'expérience faite chez Dubail? — R. Non, mon-
sieur, et ce que M. Hénon m'en a dit prouve, pour moi, que 
M. Dubail n'y voyait rien de dangereux. 

M. le président : Vous avez agi avec beaucoup d'impruden-
ce, et vous restez sons lo coup de la prévention comme corn 
plice de Hénon. 

Le prévenu Stenacker reconnaît qu'il a vendu du cidre aux 
époux Clausse; il nia qu'il contînt du plomb. 

M. leprésident: Le contraire est constaté, et vous deviez 
être d'autant plus circonspect, que déjà, en 1841. vous avez 
été condamné pour un fait analogue. 

Le prévenu Vaudoré et son associé Vaudeling déclarent que. 
l'année dernière, ils ont demandé à un pharmacien de leur 
quartier un moyen d'éclaircir le cidre ; il leur eu a donné un 
qu'il leur a dit être innocent, el ils l'ont employé. 

L'audience est levée à six heures, et l'affaire est ren-

vovée à vendredi, midi et demi, pour la continuation des 

débats. 
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TRIRUNAL CORRECTIONN KL DE PARIS (7
e
 ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 9 juin. 

COALITIONS. — OCVRIEIIS CMtnQSSIEnS. — OUVRIERS MENUI-

SIERS. — OUVRIERS BRIQUETIERS. — OUVRIERS MIÎGISSIERS. 

— COUPS. — MENACES DU MORT. 

On se rappelle la grève des ouvriers carrossiers de 

Paris, qui eut lieu dans le courant du mois d'avril dernier, 

et qui dura environ trois semaines ; un grand nombre des 

coalisés, à la disposition desquels M. le préfet de police 

avait mis une salle de la préfecture, pour s'entendre entre 

eux sur la rédaction d'une demande à présenter au piési-

une lettre qu'on lit' circuler dans un grand nombre d'at© 

tiers de Paris, agita les ouvriers de diverses industries; 

plusieurs autres coalitions se formèrent, coalitions éphé-

mères ot qui amènent aujourd'hui leurs principaux auteurs 
devant le Tribunal. 

Inscrite la première au rôle, l'affaire des carrossiers, 

qui enveloppe vingt-un prévenus, est renvoyée après les 

autres, dont l'importance est moindre. 

On appelle celle relative aux menuisiers. 

Le 14 avril dernier, alors que la grève des ouvriers 

carrossiers causait dans tous les ateliers une fermenta-

tion plus ou moins vive, le sieur Nicolas, dit Gabriel, en-

trepreneur de menuiserie, dont le chantier est situé rue 

Grange-aux-Relles, vint révéler à la justice des faits gra-

ves dont son atelier avait été le théâtre. 

Le samedi précédent, dans la soirée, après la paye, un 

certain nombre d'ouvriers du sieur Gabriel s'étaient réu-

nis le soir dans un cabaret ; une querelle eut lieu entre le 

sieur Charpentier et le contre-maître Buffet. Le sieur Mo-

et, signalé comme homme d'action et de violence, prit 

le parti de Charpentier, renversa Buffet et le frappa à la 

lire de coups qui laissèrent des traces. A la suite de 

cet te scène, Charpentier fut congédié par le contre-
maître. 

C'est alors que, sous l'inspiration de Charpentier et de 

Moret, on décida de se rendre en corps chez Gabriel, le 

undi matin, d'exiger de lui le renvoi immédiat du contre-

maître^ sous peine devoir mettre l'atelier en interdit et 

cesser immédiatement les travaux. Un dédit de 2 fr. fut 

stipulé à la charge des ouvriers qui seraient inexacts au 
rendez -vous. 

Les témoins entendus confirment les faits expo3és ci-
dessus. 

Des menaces et des voies fait fort graves sont établies 

contre Monet, à l'égard duquel M. l'avocat de la Républi-

que Marie appelle toute la sévérité du Tribunal. 

Le Tribunal n'a pas vu dans cette affaire un délit de 

coalition suffisamment caractérisé, mais il a condamné les 

prévenus en vertu do l'art. 415 du Code pénal pour les 

amendes prononcées par eux, Charpentier à 15 jours de 

prison et 16 fr. d'amende, et Moret, par application, en 

outre, de l'art. 311, pour les voies de fait, à 2 mois et 16 
francs d'amende. 

Les ouvriers briquetiers prévenus de coalition sont les 

nommés Ilyppolyte Gilmann, Isidore Hennequin et Jac-
ques Rodier. 

M. Chevalier, fabricant de briques, a introduit dans 

son établissement un usage consistant à exiger de chaque 
ouvrier 104 briques pour 100 qu'il lui paye. 

Les prévenus, qui ne font point partie des ateliers de 

M. Chevalier, auraient, suivant la prévention, usé d'in-

fluence et de menaces envers les ouvriers de celui-ci pour 

les forcer à exiger de leur patron l'abolition de cet usage 
des quatre briques au cent. 

Rodier aurau même frappé un de ces ouvriers. 

M. Chevalier, entendu, tient Gilmann pour un bon ou-

vrier qui s'est laissé entraîner, mais considère ses deux 

co-prévenus commedes meneurs. En effet, ils avaient 

formé le projet d'aller dans le faubourg ameuter les ou-
vriers. 

Ils disent, pour expliquer leur conduite, qu'ils crai-

gnaient que l'usage introduit par M. Chevalier, dans ses 

ateliers, ne donnât aux autres fabricants l'idée de l'a-
dopter. 

M. lesubslitut a abandonné la prévention à l'égard de 
Gilmann. 

Les deux autres ont été condamnés chacun à six jours 
de prison et 16 francs d'amende. 

La coalition reprochée aux ouvriers mégissiers a pour 

but l'application du système Louis Rlanc, l'égalité des sa-
laires. 

Les prévenus sont les nommé Garros et Mauxion; ces 

individus qui demandent l'égalité des salaires étaient les 

premiers ouvriers et les plus payés de l'établissement au-

quel ils étaient attachés; cet établissement est celui de M. 

Lippemann qui est propriétaire d'un autre établissement 

que dirige son gendre M. Lévy. Non -seulement les pré-

venus ont voulu violenter leurs camarades gagnant moins 

de 3 fr. 50 pour les forcer à exiger ce prix, mais encore 

ils sont allés dans l'atelier dirigé par M. Lévy, pour en 
violenter les ouvriers. 

Garras, l'auteur de la motion, fut arrêté; Mauxion dit 

alors aux ouvriers qu'ils étaient des lâches s'ils retour-

naient travailler avant d'avoir obtenu la mise en liberté de 
Garras et le prix de 3 fr. 50 c. par jour. 

Le travail l'ut interrompu dans ies deux ateliers déser-
tés par les ouvriers. 

Les deux prévenus ont été condamnés chacun û 
mois de prison 

Deux ouvriers carrossiers sont jugés séparément des 21 

autres; ce sont les nommés Fauvel et Suteatt; le premier 
fait défaut. 

Suteau, qui, au dire de son patron entendu à l'audience, 

gagnait 7 fr. par jour, est prévenu de coalition et de coups. 

La coalition avait pour but d'exiger une augmentation de 

salaire et une diminution de travail. Renvoyé par son pa 

trou, qui ne voulait pas se soumettre à ces exigences, Su-

teau usa de menaces et, même de coups envers un de ses 

camarades pour le forcer à quitter son travail si le patron 

ne se soumettait pas aux nouvelles prétentions des ouvriers 
carrossiers. 

U a été condamné à un mois de prison et 16 fr. d'à 

mende, et Fauvel par défaut à trois mois et 16 fr. d'à 
mende. 

Les vingt et un prévenus sont les nommés Baudot, Per 

nin, Duvivier, Grivel, Morel, Moreau, Paillas, Combes 

Esnard son frère, Esnard jeune, Carriol, Maillard, Stia 

zel, Huberti, Guérain, Chinard, Rellier, Manin, Labastre 
Ladmiral et Goudalliez. 

Nous venons de dire quel était le but de la coalition 

M. Bruzeliii, chef de la police municipale, expose les 

faits relatifs à la réunion des ouvriers carrossiers dont les 

journaux ont tous parlé, faits qui ont amené leur arresta 
tion en masse. 

Dans le courant du mois d'avril dernier, dit le témoin, M. 
le préfet fut averti qu'une coalition fort grave, semblait vou-
loir se former parmi les ouvriers carrossiers de Paris ; il me 
chargea d'entendre les plaignants dans leurs réclamations; je 
fis appeler les plus importants d'entre eux, et après qu'ils 
m'eurent expliqué les motifs de la grève, je les engageai à ex-
poser ces motifsau prince dans une demande qu'ils signeraient 
tous. M. le préfet ne voulait pas autoriser une réunion aussi 
considérable d'ouvriers, placés sous une impression hostile; 
un vaste salon de la préfecture l'ut mis à leur disposition ; là, 
leur dis-je, vous serez entièrement chez vous, vous ne serez 
soumis à aucune surveillance, vous pourrez tranquillement 
rédiger votre demande. » Ces messieurs se retirèrent en me 
disant qu'ils allaient l'aire part de cette offre à leurs camara-
des ; vers cinq heures, deux revinrent m'atmoiicer que la de-
mande était rédigée, mais non encore signée par suite de quel-

que je faisais, je vois soudain se manifester des tendances hos-
tiles ; j'interromps immédiatement . les récriminations, et je 
dis à ces messieurs quo je no venais point pour assister à leurs 
discussions, mais pour prendre leur pétition signée. Los cris 
continuant, jo demandai en termes très énergiques si l'on vou-
lait la paix ou la guerre; on me répondit : « La guerre. » Je 
leur dis que je n'avais plus affaire aux honnêtes ouvriers que 
j'avais entendus le matin, mais à des gens violents et ennemis 
de toute bonne entente; qu'en conséquence, je lesdéclarais tous 
en état d'arrestation. En effet tous furent arrêtés, mais le len-
demain un grand nombre furent relâchés. 

M. le président : 11 existe chez les ouvriers carrossiers une 
société fraternelle; n'attribuez-vous pas à cette société, ot ou 
général aux sociétés soi-disant fraternelles, les coalitions, les 
hostilités contre les patrons? 

Le témoin : Il existe, en effet, beaucoup de ces sociétés dites 
fraternelles dans lesquelles il se commet des choses souvent 
peu fraternelles; mais, quant à la coalition des ouvriers car-
rossiers, voici à quoi je l'attribue : depuis longtemps déjà 
'industrie qu'ils exercent est llorissante, en présence d'une 

prospérité évidente, de bénéfices importants faits par les pa-
trons, les ouvriers ont trouvé rationnel de gagner davantage ; 
bien que leurs journées fussent belles, on comprend que lotir 
demande n'était pas précisément déraisonnable; seulement la 
manière dont ils ont entendu la formuler ne l'était pas. 

M. le président : Combien a duré la grève ? 
Le témoin : Dans trois semaines tout a été à peu près ter-

miné ; la fermentation était grande partout; beaucoup d'ale-
iers de tous les états attendaient impatiemment l'issue de 

cette affaire. 

Le Tribunal continue l'affaire à demain. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 10' DIV. 

SÉANT A MONTPELLIER. 

MILITAIRE 

m'engageaient à me rendre au milieu 

et au lieu de trouver une quarantaine 
comme ou me l'avait dit, j'en trouvai 

ques objections, et us 
d'eux. Je m'y rendis 
d'ouvriers seulement 
[dus de cent. 

Je pris connaissance de la demande; elle était rédigée en 

fort bons termes. Je les engagai à la signer, après quoi je la 
remettrais à M. lo préfet pour qu'elle suive son cours. Je te-
nais le fauteuil de la présidence; à la demande touto naturelle 

Présidence de M. le colonel Dumonf. 

Audience du 7 juin. 

TROUBLES DE BËDARIEUX. 

On s'attendait à entendre aujourd'hui la déposition de 

l'instituteur Damier ; mais ce témoin n'était pas à Mon-

touliers quand la dépêche de M.le président y est arrivée. 

Barnier était à Narbonne. On espère qu'il déposera de-
main. 

On entend plusieurs témoins sans importance. 

M. le président : Rouquairol, le beau-frère des Mical, a, je 
crois, une déclaration à faire. 

Rouquairol, qui a déjà été entendu comme témoin, s'avai.ee 
dans le prétoire et dit : 

J'ai appris ce qui s'était passé dans l'audience d'avant-hier; 
je suis venu pour vous donner quelques explications. Mes bcau-
trères sont d'honnêtes gens ; mais croyez que les menaces dont 
notre famille a été l'objet depuis plusieurs mois ont intimidé 
ces jeunes gens, et ils ont été toujours troublés en paraissant 
ici ; aussi ils ont pu oublier quelques petites bêtises (dé-
tails). 

M. leprésident : Nous savons qu'ils se sont admirablement 
conduits, et que, par leur dévoûment, ils ont sauvé les gen • 
darmes Cirq et Flacon. Mais c'est parce qu'ils ont donné des 
preuves de dévoûment qu'ils sont sous l'influence des menaces 
qu'on n'a cessé de leur faire. 

Rouquayrol : Je voudrais demander à M. le président, que 
duns le cas où quelque témoin déclarerait quelque chose que 
mes beaux-frères n'auraient pas dit, il voulût bien laisser un 
Mical ici jusqu'à fin des débats. 

M. le président : Soyez persuadé que vos beaux-frères ot 
toute votre famille seront placés sous la protection du Con-
seil , et qu'on aura pour eux tous les égards qu'ils méri-
tent. 

Fulcrand Valelte, cultivateur : Carrière s'approcha do moi 
après l'émeute, et il me dit : « Pour qui es-tu, toi ? — Je suis, 
répondis-je, pour celui qui me fait manger. » Il me cria aus-
sitôt ; Bado ! (Ouvre la bouche ! ) et il me mit le canon de son 
fusil sur la bouche. (Hilarité.) 

M. le président : Il,y en a beaucoup qui n'auraient pas ri, 
s'ils avaient su un fusil dirigé sur leur visage. 

Louis Gayrault, portefaix. Je me rendis à l'hôpital pour 
mettre les gendarmes dans les cercueils. La sœur me dit de 
les fouiller ; j i trouvai sur l'un 4 sous, sur l'autre 5 sous, le 
troisième avait quelques cartouches dans ses poches. Pour pro-
céder à l'enterrement des gendarmes, nous avons attendu que 
celui de Cabrol fût fait. 

D. N'avez-vous pas enlevé le couvercle de leur cercueil pour 
satisfaire la curiosité des gens qui étaient là? — R. Oui, mou-
sieur; il y avait des femmes, des hommes, des enfants. On di-
sait : Il faut les noyer et non les enterrer ! 

M. le président : U est bien constaté que ces pauvres gen-
darmes ont sauvé Bédarieux encore après leur mort, en occu-
pant constamment les insurgés qui s'acharnaient contre eux 
da toutes les manières. Ils ont sauvé Bédarieux, morts et vi-
vants ! 

Plusieurs autres dépositions ont lieu ensuite. Quelques té-
moins ont entendu ce propos des insurgés : « Nous allons à la 
chasse aux chrétiens! « Mais ils ne peuvent pas dire qui les a 
tenus. Alexandre Berbigé était dans le groupe. 

M. -François Flamand, fabricant de draps, est entendu. 
Après diverses questioms posées par M. Dubain, commis-

saire du Gouvernement, le témoin ajoute : « Un nommé Ar-
mand Crouzat, insurgé, qui est mort, il y a deux mois, me dit 
que le plan de la société secrète était de prendre soixante ou 
quatre vingts négociants ou propriétaires des plus huppés et 
de les frapper d'une contribution de 1 million ou 1,200 mille 
frrncs. 

« Quant aux négociants qui ont trop maltraité les ouvriers, 
on les fusillera. — Mais comment vous y prendrez-vous, dis-
je à mon interlocuteur? — C'est très facile; on les empêchera 
de sortir de Bédarieux, et s'ils peuvent s'échapper, ils seront 
toujours attrapés, car nous avons des relations dans toute la 
France. » 

M. Valette, greffier, appelle la veuve Bruguière, c'est la 
femme de l'un des gendarmes assassinés. 

La veuve Bruguière est très pâle et très souffrante. Elle est 
âgée de 32 ans. M. le président lui donne quelques minutes 
pour se remettre et la fait asseoir. 

Mon mari, dit-elle, me lit sortir do la caserne au moment où 
les munitions commençaient à manquer, et où les gendarmes 
désespéraient de pouvoir tenir plus longtemps. 

Je m'approchai d'un insurgé pour demander grâce; d'abord 
j'avais dit que c'était Calas; mais en examinant les accusés 
tout à l'heure , jo viens de reconnaître Isaac Lauzc (c'est le 
plus âgé des accusés). 11 me. répondit : « Non, il n'y a pas de 
grâce ! Il me faut le maréchal-des-logis; qu'on me le jette par 
la fenêtre ! » Léotard descendit sans armes pour demander 
grâce, maisde nombreux coups de/eu furent tirés sur lui, et 
il fut blessé à l'épaule. Mon mari en fit autant, et il fui égale-
ment blessé. 

Un jeune homme, à qui j'inspirai de la pitié, me conduisit 
dans une maison où l'on me donna des secours. Je passai la 
nuit chez un ami. 

Le lendemain je m'armai de courage et j'allai jusqu'à la 
gendarmerie. Rentrée dans ma chambre, où Léotard avait été 
tué, je vis avec horreur les traces de son sang sur le plancher. 
Je remarquai même la trace d'une balle contre le mur; lo trou 
était fort large. Il y avait là un sac de farine tout ensanglanté 
el percé de balles. — 

1). Aquelle hauteur était ce trou de halle sur lo mur? — R. 
A peu prèsà la hauteur delà taille du maréchal-des-logis. On 
eût dit que ce coup correspondait à la poitrine. 

J'étais allé à la gendarmerie pour prendre les effets qui 
avaient pu échapper à l'incendie. En sortant je me trouvai en 
face de Calas, qui ine demanda pourquoi je pleurais ot je me 
désolais. Je répondis que ma douleur était bien naturelle et 
que je regrettais mon mari. « Vous pleurez votre mari, médit 
cet homme, vous êtes bien bonuô; les gendarmes étaient de 
mauvais sujets, ils n'ont eu que ce qu'ils méritaient. 

Le fils Fabre, qui est cité comme témoin, vous répétera tout 
ce que je vous dis relativement à l'état où était la chambre 
par suite de l'assassinat de Léotard. S'il veut parler, il peut 
vous eu dire plus long que moi. 

M. Dubain, commissaire du Gouvernement : N'avez-vous 
pas entendu dire par une personne que l'on avait lait boire du 
vin au maréchal dos-logis, qu'on lui avait cassé la tète à 
coups de crosse de fusil, et qu'on l'avait brûlé avec une chan-
delle? — R. Oui, monsieur; c'est Piose Mical qui m'a dit avoir 
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entendu parler de ces circonstances. 
y-^M. le présidera : Rose Mical est-elle ici ? 

Rouquairol, son beau-frère : Elle est auprès de son frère, 

qui est gravement malade. 
Le témoin ; Rose Mical a ajouté qu'elle avait aussi ouï dire 

que Prosper Michel s'était vanté d'avoir f.... cela au maréchal-
des-logis. Alexandre Berbigé voulait m'einpècber de pren-
dre mes effets ; il me dit :« Sauvez-vous vite, vous me com-

promettez. » 
L'accusé (saac Lauze : Le témoin se trompe, en disan! que 

je lui ai parlé; elle a pris un autre pour moi. 
M"" Bruguière : Je ne me trompe pas, c'est bien Isaac 

qui me répondit : « Pas de grâce ! » II était au coin de la ca-

serne. ..... 
M. le président, à l'accusé : Voilà votre position indiquée 

d'une manière plus précise. 
Auguste Friel, homme de peine : Gardy s'est vanté d'avoir 

blessé le cheval de Lamm. 
M. le président : Vous avez dit dans votre déposition que 

Gardy criait : « H faut que tout y passe, hommes et bêtes. » 
Le témoin : Je ne me rappelle plus cela à présent. 
Gardy : J'ai au contraire recommandé au témoin et à son 

patron d'avoir soin des chevaux comme des leurs propres, et 
je leur ai dit qu'ils seraient payés. 

^L'audience est levée à onze heures, et remise à demain 

sept heures. 

ELECTIONS SU TRIBUNAL DE COMMERCE. 

MM. les notables commerçants du département de la 

Seine étaient convoqués pour aujourd'hui, neuf heures du 

matin, dans la salle d'audience du Tribunal de commerce, 

pour procéder au renouvellement total des membres du 

Tribunal, en exécution du décret du 2 mars dernier. 

M. Berger, préfet de la Seine, a ouvert la séance par un 

discours, après lequel il a appelé, pour composer le bu-

reau provisoire, les plus âgés des électeurs présents, com-

me président et scrutateurs, et le plus jeune comme se-

crétaire. Le bureau s'est trouvé composé de MM. Ger-

main Thibault, président; Salmon, Cbarpentier, Fossin, 

scrutateurs; et de M. Lévy, secrétaire. 

Le scrutin ayant été ouvert pour la nomination du bu-

reau définitif, le bureau provisoire a été maintenu à l'u-

nanimité. 
L'assemblée a procédé ensuite à l'élection du président 

du Tribunal. 
M. Ledagre a réuni l'unanimité des suffrages et a été 

proclamé président du Tribunal de commeree pour deux 

ans. 
MM. Gheuvreux et Klein ont ensuite été nommés juges 

pôur deux ans à la presque unanimité des suffrages. 

Les opérations seront reprises demain à neuf heures 

précises du matin pour la nomination des juges. Le scru-

tin ne sera ouvert que pendant une demi-heure pour la 

nomination de chaque juge. 

ouvriers pendant les jours que la religion consacre au 

repos; mais là s'arrêtent son devoir et son droit; il n'ap-

partient au pouvoir civil d'intervenir que par l'exemple 

qu'il donne, dans une affaire de conscience. (Commu-

niqué.) » 

Le journal le Constitutionnel a reçu aujourd'hui un 

second avertissement, ainsi conçu: 

Le ministre de la police générale, 
Vu l'article 32 du décret organique sur la presse, en date 

du 17 février 18S2 ; 
Vu l'article publié par le Constitutionnel le 8 juin 1852, 

commençant par ces mots : « Un avertissement, » et finissant 
par ceux-ci : « pour qu'il trouve en nous un ingrat; » 

Ledit article signé : Dr L. V ÉRON ; 

Attendu que le susdit article persiste dans l'affirmation du 
fait qui avait motivé l'avertissement donné, à la date d'hier, 
au même journal le Constitutionnel; 

Arrête : 
Art. 1 er . Aux termes de l'art. 32 du décret du 17 février 

1852, un second avertissement est donné au journal le Con-
stitutionnel, dans la personne des sieurs Denain, gérant, et 
Véron, signataire de l'article ci-dessus.indiqué. 

Art. 2. Le préfet de police est' chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juin 1852. 
Le ministre de la police générale, 

DE MAUPAS. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 JUIN. 

On lit dans le Moniteur : 

« Quelques journaux ont attribué au Gouvernement le 

projet de proposer une loi pour interdire le travail et mê-

me la vente les dimanches et autres jours fériés. Jamais 

ie Gouvernement n'a eu cette pensée. Il désire que la loi 

eligieuse soit respectée ; il a prescrit aux entrepreneurs 

^es travaux qu'il fait exécuter de ne pas y employer les 

M. Abbatucci, garde des sceaux, ministre de la jus-

tice, recevra demain jeudi, 10 juin. 

— Lal" chambre de la Cour d'appel, présidée par M. 

Aylies, a entériné un décret du président de la Républi-

que, du 21 mai 1852, portant érection en majorât, en fa-

veur de M. de Rauffremont-Listenois' (Alphonse-Charles-

Jean), par remplacement d'une portion de terrain désignée 

audit décret, et d'un revenu de 100 fr., d'une inscription 

de 158 fr. de rente sur l'Etat. 

Le majorât dont M. de Bauffremont-Listenoisest aujour-

d'hui titulaire a été fondé par lettres -patentes du 3 mai 

1810, au titre de comte, sur une forêt dite la Vaivre, d'un 

revenu de 12,000 francs, située arrondissement de Vesoul 

(Haute-Saône), au profit de M. de Bauffremont-Listenois 

père. 

— Les artilleurs Dubuis et Haverland, du 7" régiment 

d'artillerie, en garnison à Vincennes , condamnés avant-

hier par le 2 e Conseil de guerre à deux ans de prison, pour 

vol de munitions de guerre au polygone, de complicité 

avec un sieur Stemette, non militaire, ont déclaré se pour-

voir en révision contre le jugement de condamnation. 

Ainsi, la question de compétence soulevée dans cette af-

faire sera de nouveau portée devant le Tribunal supérieur 

militaire. 

— On lit dans le Moniteur : 

« M. le maire et M. le curé de Clic'ny ont organisé une 

crèche dans l'établissement des sœurs de Saint-Vincent-

de-Paul, et Mgr l'archevêque a béni cette oeuvre, diman-

che dernier, en présence du maire en costume, de ses ad-

joints, du conseil municipal, de M. Kcenigswarter, député 

de la Seine, des officiers de la garde nationale, des prin-

cipaux habitants de la commune, et d'un grand nombre 

de personnes invitées. « L'âme de saint Vincent de Paul, 

suivant la belle expression du vénérable archevêque, pla-

nait sur la charitable assemblée. » Vincent de Paul fut 

curé de cette paroisse de 1611 à 1624, et l'église de Ch-

chy date de cette époque. On voit encore dans le jardin 

du presbytère un vieil arbre de Judée qui porte le nom 

du saint, parce qu'il fut planté de ses propres mains. •> 

« M. le maire, à la fin de son discours, a annoncé «pie 

le prince-président était inscrit en tête de la liste des bien-

faiteurs. Le pontife a réclamé le second rang; M. Kcenigs-

warter a pris de suite le troisième, et M. Marbeau a dit 

que la société des crèches avait accordé 500 francs. La 

quête a produit environ 300 francs. Une dame de Paris a 

donné dix berceaux complets et divers objets mobiliers; 

d'autres personnes de Clichy ont aussi fondé des berceaux. 

Voilà une bonne journée pour les pauvres et pour la cha-

rité! » 

— Une patrouille de gendarmes qui traversait de nuit 

la commune du Bourget, ayant fait rencontre la nuit der-

nière de quatre individus porteurs de paquets volumineux, 

et qui paraissaient se diriger vers Paris, leur demanda 

l'exhibition des papiers dont ils devaient être munis. Au-

cun d'eux n'avait de passeport, mais tous quatre ils avaient 

en poche des livrets de journaliers délivrés à Vaudec, en 

Belgique. 
Ces quatre individus interpellés sur le motij^de leur 

présence sur la grande route, au milieu de la nuit et par 

le temps qu'il faisait, ayant répondu qu'ils étaient venus 

en France pour y chercher de l'ouvrage, les paquets dont 

ils étaient chargés furent visités, et il fut reconnu que tous 

contenaient du tabac en feuilles et en paquets, qu'ils dé-

clarèrent avoir acheté à Orchy. 

Conduits devant le maire de la commune du Rourget, 

ces quatre étrangers ont été mis en état d'arrestation sous 

prévention de colportage de tabac en fraude. 
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Attendu que le Tribunal a d'ailleurs les éléments propres à en a 
miner le chiffre;
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Par ces motifs, le Tribunal fixe à 4,500 fr. le montant du pré' H-

causé au demandeur par les défendeurs, et, faisant la part de eh !e 

de ces derniers dans la responsabilité, nacun 

Condamne i'jertin et Ilreton à payer chacun à Pellel-Gatley 2 O0fl f 

et Denain 500 fr.; les condamne à faire à leurs frais, dans leurs i
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naux, trois insertions du présent jugement, à dix jours d 'intervalT"^ 

ce à partir de l'expiration de la huitaine de ce jour ; les condamn^
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outre à faire apposer à leurs frais cent affiches du même jugement 1
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les lieux indiqués par le demandeur, et les condamne aux dépens d 

Le Tribunal civil de première instance du déparlement de la Seine a 

rendu, en la première chambre, le 26 mars 1852, le jugement dont la 

teneur suit. Le Tribunal, ouï en leurs conclusions et plaidoiries à l'au-

dience du 27 mars présent mois, Jules Favre, avocat, assisté de Lemesle, 

avoué de Pellet-Galley ; Faverie, avocat, assisté de ilenri Duparé, avoué 

de Bertin ès noms; Duvergier, avocat, assisté de Prévost, avoué de Bre-

tou ès noms; Gauvain, assisté deNoury, avoué de Denain, ès noms; en-

semble, en ses conclusions, le substitut du procureur de la République 

Goujet ; la cause continuée à ce jour, et après en avoir délibéré confor-

mément à la loi, jugeant en premier ressort, joint le3 causesfvu leur 

connexité; statuant par un seul et même jugement : 

Attendu que te Journal des Débuts a publié le 18 avril 1850 un ar-

ticle commençant par ees mots : « Une demande d'extradition faite par 

le gouvernement, » et finissant ainsi : « L'action de la justice piémon-

taise aurait été éteinte ; » 

Attendu que, dans son numéro du même jour, la Gazette des Tribu-

naux a inséré un article commençant par ces mots : « Un individu dont 

l'existence, mystérieuse et criminelle, » et finissant par'ceux-ci : « Il a 

été donné avis de l'arrestation de cet étranger au consul du gouverne-

ment savoisien résidant à Paris ; » 

Attendu que le premier de ces articles a été emprunté au Journal 

des Déb its et textuellement reproduit dans le Constitutionnel du lende-

main 19 avril ; 

Attendu que Pellet-Galley est clairement indiqué dans ces articles 

avec ses noms, profession et demeure, comme ayant assassiné à Chêne-

Tonnex, canton de Genève (Suisse), un sieur Claude Duret, marchand 

de chevaux ; qu'il est on outre inculpé d'avoir commis des faux en écri-

ture authentiqué, ainsi que des escroqueries, et qu'on ajoute enfin qu'il 

a à purger une condamnation à dix ans de travaux forcés pour meur-

tre, prononcée contre lui par le sénat de Ghambéry ; 

Attendu, en ce qui concerne cette dernière inculpation, qu'il a été 

acquitté, le 12 juin 1850, par arrêt dudit sénat, lequel déclare qu'il 

n'existe aucune charge contre lui, et qu'à l'égard des autres crimes ou 

délits à lui imputés, le surplus des détails fournis par les mêmes arti-

cles est reconnu faux' et calomnieux ; qu'en effet il est établi que Claude 

Duret, mort d'une maladie de langueur, après avoir été alité pendant 

trois semaines, n'a jamais été ni assassiné, ni volé ; que celte preuve ré-

sulte notamment de la correspondance du procureur-général de Ge-

nève, et d'un acte de notoriété reçu par le juge de paix de Chêne-Ton-

nex ; 

Attendu qu'il est également établi que Pellet-Galley, domicilié à Pa-

ris depuis vingt ans, n'y a jamais été condamné, ni même poursuivi, 

soit pour faux, soit pour escroqueries ; 

Attendu que ces articulations et la publicité qui leur a été donnée ont 

quels il sera fait masse, y compris le coût des affiches dont il 

parlé, ainsi que de leur apposition , pour être supportés, savotrM^
8 

qu'à concurrence des 4/9' pour Bertin, des 4/9" pour Breton, et din'a» 

pour Denain ; sur le surplus des fins et conclusions, met 

de cause. 
i Parties li
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RANELÀGH. — Aujourd'hui jeudi, grande fête; la file des 
voitures s'étendra des Champs-Elysés au bois de Boulogne. 

Ventes immobilières, 

AUDXESTCUE SES CRXEES, 

MAISON EUE BEÀUREGÂRD. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 30 juin 1852, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Beauregard, 13. 

Mise à prix : 36,000 fr. 
KPRevenu brut : 3,395 fr. 

Charges: 475 fr. 50c. 
i S'adresser pour les renseignements : 

1" A M" VINAY, avoué poursuivant, rue Louis-

le-Grand, 21 ; 
2° A M" Maës, avoué présent à la vente, rue de 

Grammont, 12. (6359) 

vaux, avoué, rue du Bac, 40 ; H4° à Me Enne, avoué, 
rue Richelieu, 15; 5° à M e Protat, avoué, rue Ri-
chelieu, 28; 6° à M" Lindet, notaire, rue de la 
Harpe, 49 ; 7° et à M° Trépagne, notaire, quai de 
l'Ecole, 8. (6361) 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

1MS0N ME SAINT-VICTOR. 
Etude do M° GAMARD, avoué à Paris, rue Notre-

Dame-des-Victoires, 32. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 19 juin 1852, 
D'une MAISON sise à Paris, rue St-Victor, 49. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
Revenu approximatif : 2,950 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M" GAMARD, avoué ; 2° à M" Burdin, 

avoué, quai des Grands-Augustins, 11 ; 3° à Me La-

TERRE DE ffiOHTRilÊ. 
Adjudication définitive, en l'étude et par le mi-

nistère de M» MOCQUARD, notaire à Provins (Sei-
ne-et-Marne), le dimanche^ juillet 1852, à midi, 

De la TERRE DE MONTRAMÉ, située canton et 
arrondissement de Provins, et composée : 

1° D'une ferme contenant 85 hectares 80 ares de 
terre, d'un revenu net, par bail authentique, de 
5,000 fr. ; 

2° D'un parc, ruines, jardin, terres, prés et bois, 
d'une contenance de 53 hectares 91 ares ; 

3" De divers lots de bois dans la forêt de Sour-
dun ; 

4° Et du domaine de la Malmaison, d'une conte-
nance de 27 hectares 10 ares. 

Le tout dépendant de la succession de M. le mar-
quis du Tillet. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris, à M. Thureau-Dangin, rue Garancière, 

11; 
Et à Provins, à M e MOCQUARD, notaire. 

(6300) * 

DOMAINES t C01TESSE SNEUILLY 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, sise à Paris, place du Châtelet, 1, parle 
ministère de Me DENTEND, l'un d'eux, le mardi 
15 juin 1852, à midi, 

Des BOIS de Jean-Duzès, et de Roche-Charap-
Chevalier, situés dans le département de la Haute-
Marne, dépendants du domaine de M mc la comtesse 
de Nouilly : 

Premièrement : BOIS DE JEAN-DUZÈS (trois 
lots). 

1" lot, d'une contenance de 64 hectares 80 ares 
52 centiares. 

Mise à prix: 128,750 fr. 
2e lot, d'une contenance de 95 hect. 15 ares 95 c 

Mise à prix : 203,800 fr. 
3e lot, d'une contenance de 77 hect. 66 ares 53 c. 

Mise à prix : 112,200 fr. 
Deuxièmement : BOIS DE LA ROCHE-CHAMP-

CHEVALIER (deux lots). 
1" lot, d'une contenance de 144 hectares 37 ares 

67 CÉiitiares. 

Mise à prix : 203,500 fr. 
2° lot, d'une contenance de 150 hect. 74 ares 33 c 

Mise à prix : 280,000 fr. 
Les deux bois seront vendus séparément ; ils le 

seront par lots d'abord, el ensuite, et soit qu'il y 
ait eu ou non adjudication des divers lots dont 

chacun se compose, ils seront réunis et mis aux 
enchères soit sur le prix réuni des lots déjà adju-

gés, soit sur la mise à prix ci-dessus indiquée 
pour les lots qui ne l'auraient pas été; et si, sur 
les lots ainsi réunis, aucune enchère n'est portée, 
les adjudications partielles seront définitives. 

Il suffira d'une enchère pour que l'adjudication 
soit prononcée. 
fS;S' adresser pour les renseignements : 

A Paris: 1° A. M. A. SCRIBE, rue deChoiseul, 14; 
2» A M. Ed. Busson, rue de Valois -du-Poule, 23, 

3° Et à M e DENTEND, rue Basse-du-Rem part, 
52, dépositaire du cahier d'enchères et des titres 
de propriété ; 

Et sur des lieux : 1° A M. Dulac, inspecteur des 
forêts de la maison d'Orléans, à Saint- Dizier ; 

2° Au sieur Aubertin, garde particulier de Roche-
Chatnp-Chevalier, à la Maison-Carrée ( forêt du Val); 

3" Et au sieur Maternant, garde particulier de 
Jean-Duzès et de Roehe-Grande-Chaine, à Villers-
au-Bois. - (6008) * 

PAfiSTffiAWDïîï ï? co, '-ibro > M
 DE FONTAINES, 

hmmi âiUo *j Lbspédalité médicale. De 12 à 
4 h., r. du Faub.-St-Honoré, 6. Il y a un docteur 

(6935). 

m. Un étranger ayant2,000 fr. de rente et un 

âge mûr et à l'aise comme lui. 
posie restante, Paris. (Affr.) 

S'adr. à M. C. IL, 
(6357) 

à frilî1 !! Superbe salon littéraire, beau quar 
lier, belle bibliothèque. Produit, 

6, 500 fr., et net, 3,000 fr. Prix, 6,000 fr Elude 
de M" Desgranges, rue Richelieu, 44. (0955) 

EAUX IIlÉEilES SU
N™

ES
' 

Une source d'eau minérale naturelle sulfureuse 
vient d'être découverte à Batignolles (Seine), ave-
nue do Clichy, rue Saffroy, 9 et 11. 

Les propriétés médicales de ces eaux, bien re-
connues, ont déterminé l'Académie de Médecine a 
autoriser leur usage comme moyen précieux de 
guérison. La proximité de Paris, la faculté des 
communications entre les Batignolles eî tous les 
points de la capitale, feront de ces eaux une pré-
cieuse ressource pour les malades à qui leurs oc-
cupations empêchent un déplacement. (6853). 

FERRAND 

Entrepreneur de Peintures au Blanc de Zinc 

RUE CAUMARTIN, 18 ET 20, 

N'EMPLOIE QOE LES PRODUITS DE LA V1EIILE-M0NTAGHE 

[mai 

&a publication légale aies Actes de «Société est obligatoire, pour l'année 1859, dans la DBS 1IU3UN1UX, et le JOUlftSAl, Ct^XÉBAL »«AI?ï?IOJ«KS. 

Ventes mobilières». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

A Choisy-le-Roi, dans le parc. 

Le 10 juin. 

Consistant en luzerne, colza et 
sainfoin sur pied. 

En l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, rue Rossini. 

Lell juin. 

Consistant en tables, chaises, ba-
lances, forge,«soulïlet, etc. (6362) 

Le 12 juin. 

Consistant en armoire, guéridon, 
pendules, commode, etc. (6364) 

Vente après faillite. 

Vente après faillite, en vertu d'or-
donnance de M. le juge-commissai-
re, de quelques marchandises de 
nouveauté, coupons, bretelles, bi-
joux en cuivre, meubles et agence-
ments, 

Rue du Faubourg - Poisonnière , 
n. 18, le vendredi onze juin mil huit 
cent cinquante-deux, à midi, par le 
ministère de M» RIDEL, commissai-
re-priseur à Paris, rue Saint-Ilono-
ré, 335. (6358) 

D'un acte sous seings privés, du 
premier juin mil huit cent cinquan-
te-deux, il résulle que M. Gemmy 
BRANDUS, demeurant à Paris, rue 
Saint-Georges, n° 12, a été nommé 
cogérant de la société JiUANUUS el 
compagnie; qu'il a le droit de gérer 
et administrer les opérations de la-
dite société et de signer pour elle 
comme suit : Par procuration de 
tlrandus cl compagnie , Gemmy 

BltANDUS. 
Pour extrait : 

l>I.Sl'REZ-R0tlVEAU. (4U54) 

D'un acte de société, en date du 
vingt-sept mai mil huit cent cin-
quante-deux, il appert que: 

Jean-Marie BONNEAU, homme de 
lettres, demeurant à Paris, rue de la 
Michodiêre, ti" 6, d'une part, 

Et Jean -Pierre -Lazare CHATE-
LAIN, marchand de bois, demeurant 
à Paris K rue de l'Université, nu

 132, 

d'autre part, 
Se sont associés à l'effet d'exploi-

ter les acides pyroligneux. 
Cet acte est enregistré sous ladate 

du vingt-neut mai mil huit cent cin-
quante-deux, premier bureau des 
actes sous seings privés, folio 19, 

recto, 7, reçu cinq francs cinqante 
centimes, décime compris. Deux rô-
les, un renvoi sans mot nul. Signé 
Delestang. 

Le siège de l'usine esl à la Gare-
Prolongée, n" 4, commune d'Ivry. 

Le siège de la société est au domi-
cile de M. Bonneau, rue de la Mi-
chodiêre, n» 6. 

Cette société est en' nom collectif. 
La raison sociale esl : CHATELAIN 

aîné et compagnie. 
Les associés ont collectivement la 

signature sociale; or, nul engage-
ment important pour achats et'pour 
ventes , nul effet ou transmission 
d'effets ne sera valable que si la si-
gnature des deux associés y est ap-
posée. 

La société est faite pour douze 
ans. Les deux associés ont une part 
égale dans l'administration. 

Le capilal social est de soixante-
quinze mille francs, qui seront ver-
sés par les deux associés au fur et à 
mesure des besoins de la société. 
Approuvé deux mots rayés. 

M. Bonneau signera ainsi -. 
C HÂTELAIN aîné et O. 

M. Châtelain signera ainsi : 
C HÂTELAIN aîné et C». 

Paris, le trente el un mai mil huit 
cent cinquante-deux. (4955) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du premier juin mil huit 
cent cinquante-deux, il résulle: 

Que M. Gustave-tiaurcnt MEYER, 

ci-devant rue d'Enghien, 32, actuel-
lement rue du Sentier, 38, a donné 
sa démission des fonctions de gérant 
de la société MEYER et C", formée le 
trente-un décembre mil huit cent 
cinquanle-un, par acte passé en 
l'étudedeM" Pluehart, notaire, pour 
la fabrication et la vente do laque 
du Japon moderne. Celle démission 
a élé acceptée par H. de Clienier, 
mandataire de !a généralité des ac-
tionnaires, et administrateur pro-
visoire; que M. Meyer resle chargé 
de la liquidation des dettes et des 
recouvrements des créances résul-
tant des opérations faites jusqu'au 
trente-un mai mil huit cent cin-
quante-deux. 

Gustave-Laurent MEVER. 

(4956) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-sept mai 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré, 

Entre M. Guillaume CAZABONNE, 
employé de commerce, demeurant a 
Paris, rue des Juges-Consuls, 4, d'u-
ne part; et M. Philippe-Laurent 
BAUDON, ancien employé de com-
merce, demeurant à irfontmarlre, 
prés Paris, rue de la Mairie, 13, d'au-
tre part ; 

Il appert : 
Que les susnommés ont formé en-

tre eux une société en nom collec-
tif, ayant pour objet l'achat et ta 
vente des tissus provenant des l'a-
briques de Mouy, Reims, Roubaix et 
autres qui pourraient convenir dans 
l'intérêt de la société ; que les ventes 
à commission pourront être faites 
simultanément par ladile société; 
que la durée de cette société sera de 
six années consécutives, depuis le 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-deux, jusqu'au premier juil-
let mil huit cent cinquante-huit; 
que le siège social a élé établi à Pa-
ris, rue Saint-Martin, 150; que la 
raison sociale sera : BAUDON el CA-
ZAItONNË; que chacun des associés 
aura séparément la signature so-
ciale, qu'il ne pourra employer que 
pour les affaires de la société. 

Pour extrait conforme : 
BAUDON. (4957) 

D'un contrat passé devant M0 Tré-
pagne, notaire a Paris, le vingl-six 
mai mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré, 

11 appert : 
Qu'il aétéélabli entre M. Louis-

Auguste-Vicfor BAUGRANl) , joail-
lier, demeurant à Paris, rue Riche-
lieu, 60, et M. Jules Gustave BAU-
GRAND, son fils, joaillier, demeu-
rant à Paris, mêmes rue et numéro, 
une société en nom collectif, ayant 
pour objet l'exploitation d'un fonds 
de commerce de joaillier, marchand 
fabricant, à Paris, rue Richelieu, 00. 

La durée de la société est de trois 
années, du quinze juillet mil huit 
cent cinquante-deux. Le siège de la 
société est a Paris, rue Richelieu, 
60. La raison sociale est : BAU-
GRAND et fils. La signature sociale 
appartient à chacun des associés, 
sauf pour la souscription el l'endos-
sement des billets, auquel cas elle 
appartient à M. Baugrand père 
seul. 

Le fonds social est de cent soixan-
te mille francs, à fournir : 

Par M. Baugrand père, pour cent 
mille francs ; 

Et par M. Baugrand fils, pour soi-
xante mille francs. 

Chacun des associés est intéressé 
pour moitié. 

Pour extrait : 
Signé : TRÉPAONE. (4 959) 

BiqaHi 

ÏRIBCSÂl DE COMiEBOi, 

AYÏS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jutjementi du 8 JUIN 1852 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur TABOURET (Eléonor-
Dcnis - Alexandre) , boulanger, à 
yairgirard; rue de l'Ecole, 25; nom-
me M. Bci'lhier juge-commissaire, 
et M. Crampe!, rue Louis-le-Grand, 
18, syndic provisoire (N° 10179 du 
gr.). 

De dame DELMAS (Célestine-Ir-
ma-tléloïse Frévigny, épouse de 
Pierre), maîtresse d'hôtel garni, 
rue St-Dominique-St-Oermain, 3; 

nomme M. Forget jugé-commissai-
re, et M. Gromort, rue Montholon, 
12, syndic provisoire (N° 10480 du 
gr.). 

CONVOCATIONS i>B CHK -\NCIKKS 

Sont invité!, à' te rendre au Tribunal 
de commerce de Parlt, selle des as-
sembléet des faillites, SfJ5f. lei créan-
cier! : 

NOMINATIONS DE SYNDICS-

De la dame LEGRAND (Sophie 
Guérin, épouse séparée de biens du 
sieur Legrand), confectionneuse de 
manlelels, rue delà Banque, 16, le 
15 juin à I heure (N° 10478 du fr.); 

Du sieur RODDE (Jean), laitier-
restaurateur, rue de Chabrol, 6, le 
15 juin à 2 heures (N° io470 du gr.); 

Du sieur DELARUE (Jules-Vic-
lor). boulanger, à Grenelle, rue 
Croix-Nivert, 41, le 15 juin à 1 heu-
re (N" 10465 du gr.); 

Des sieurs FAUVEAU fils et PEU-
NET (André-Baptiste et François-
Frédéric), doreurs sur métaux, rue 
Chariot, 38, le 15 juin a 9 heures 
(N° 10365 du gr.); 

Du sieur FACVEAU lils (André-
Baptiste), doreur sur métaux, rue 
Chariot, 38, le 15 juin à 9 heures (N» 
10366 du gr.); 

Po«r assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux- syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés dé re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉMFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GUILLET (Pierre), maî-
tre d'hôtel, hôtel des Ambassa-
deurs, rue Nolre-Dame-dcs- Victoi-
res, 11, le 14 juin à 9 heures (N» 
10416 du gr.); 

Pour être procédé, tous la prési-

dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leun 
créances: 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
crèauces remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROUX (Auguste), quin-
caillier, barrière de Fontainebleau, 
25, commune deGenlilly, le îsjuiu 
à 9 heures (N° 10194 du gr.); 

Du sieur DAULT (Amédée), bou-
langer, à Monlrouge, rue de laGai-
lé, 45, le ,5 juin à 2 heures (N" 
10317 du gr.); 

Du sieur LEROY (Léonard-Nico-
las), papetier et fab. de registres, 
rue du Temple, 199, le 15 juin à il 
heures (N» 10374 du gr.); 

De la DUe LAMBLOT (Julie), tenant 
café-restaurant, à Neuilly, boul. de 
l'Elodo, 42, le 15 juin :\ 2 heures (N r 

10264 du gr.); 

Pour entendre le rapport do> syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, el, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consulté.' 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

MM. les créanciers des sieurs BLA-
CHÈRE et C», société composée (le 
Blachère (Louis) et Praud de La Ni-
collière (Stéphane), cornu, iss. en 
tableaux, place St-Sulpicc, 12, cl 
passage Saulnicr, 6, sont invités à 
se rendre le 15 juin à 3 h., salle des 
assemblées des créanciers, au Tri-
bunal de commerce, pour repren-
dre la délibération ouverte sur le 
concordat proposé par le sieur 
Blachère, aux termes de l'arti-
cle 031, l'admettre, s'il y a lieu, ou 
passe à la formation de l'union, 
et, dans ce cas, donner leur avis 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés ou qui se 
seront t'ai! relever de la déchéance 
(N» 9476 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, ci dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, JUJI 
les créanciers ; 

Du sieur TOUZET (François-Fé-
lix), eut. de transports par eau, à 
La Villette, quai de Seine, 5, entre 
les mains de M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic de la faillite (N° 
10463 du gr.); 

Du sieur TRICHET (Claudc-Au-
gusle), md de nouveautés, à Belle-
ville, rue de Paris, 88, entre les 
mains de M. Crampel, rue Louis-le-
Grand, 18, syndic de la faillite (N° 
U1464 du gr.); 

Podr, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1838, filre procé-
dé d la vérification des créunces, qui 
commencera immédiatement aprit 

l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DO 10 JWN <»
S2

' 

DIX HEURES ip : Roussel, graine-

lier, elôl. - Mauprivez, 
eonc. - Bracard, ferblantier,,ifc 

MIDI : Herluison, serrunei , < ■ -> • _ 

Fournie-, cit., conc. - 1 

et Bachelier?, eut., ni. j .
a

ff
a

i-
UNE IIF.URK : iloyer, agent .Ut». 

synil. 
, conc. 

Guyol 

Demande en séparalion de
 (

, 

entre Anne-Rosalie L^JfjW 
Charles DOFOOR, a Montai" 
rue Belhomme, 4. - »

UU 

avoué. 

Décès et inbisa»a**00*' 

Du 7 juin 1852 .-Mmc1 veuve U» 

ly, 59 ans, rue du Bouqu
 Si 

Champs, .7. - Mlle /.usuel,
 le

. 

rue Louis-le-Grand, 1. T,
v

., finit* 
franeois, 31 ans, rue 92 a o*. 
3.- Mme veuve CocquaiU, » y. 

rue Fontaine-St- George». 
Baudouin, 24 ans, rue uu > » ,ue 

martre, 17. — M. «'f ,S* 
Sl-Honoré, 306. - M. AichaÇ ̂  
8 ans, Palais-Royal, çe'

| U

 a
„„ 

loge. -Mumvouve 1 l/^ ̂  
rue des Prêtres-Saint t-^er 

l'Auxerrois. "•-M'fS»»'SE 
ne, 32 ans, rue de a »'»- jutS 

m. -M. l'avez, •» «««VPâfgtS 
St-Marlin, 152. - M'.»

0 V
 M. T»*2J 

ans, cité d'Orléans, 4. - ll£ 
73 ans, rue de liondj» g-jftip,» 
Purron, 30 an*, rue ht»"»

 st
.iionj 

-M.J.minpn ,67 ans 

13. - M. Boissy, 71 ans.J
 lin

, v 

re, n. -■——---'""^ 

~Le gérant,
 g B

AUDOU1 N 

Enregistré à Paris, le Juin 1832, ¥• 
Reju de us francs vingt centimes, décime compris, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT,:RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A- -
Le maire du 1" arrondissement, 


